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INTRODUCTION	

I.1.	PROBLEMATIQUE	
	

Assurer	 la	 sécurité,	 le	 développement,	 l’épanouissement	 de	 la	 population		

constituent	les	principaux	objectifs	que	tout	Etat,	dont	la	RDC	en	particulier,	poursuit.	

Celui-ci,	pour	parvenir	à	ces	fins,	a	besoin	de	moyens	financiers	;	d’où	l’importance	de	

la	fiscalité	dans	la	vie	d’un	Etat.	

La	fiscalité	est	prise	ici	dans	son	entendement	polysémique	regroupant	toutes	

les	 recettes	de	 l’Etat.	 La	mobilisation	ou	 la	perception	de	 celles-ci	dont	 le	pouvoir	

exécutif	(gouvernement)	a	besoin	pour	atteindre	les	objectifs	susmentionnés	ne	se	

fait	pas	sans	règles	préétablies.	

A	cet	effet,	l’article	XIV	de	la	déclaration	des	droits	de	l’homme	et	du	citoyen	

de	1789	dispose	en	effet	que	«		tous	les	citoyens	ont	le	droit	de	constater	par	eux-

mêmes	 ou	 par	 leurs	 représentants,	 la	 nécessité	 de	 la	 contribution	 publique,	 de	 la	

consentir	librement,	d’en	suivre	l’emploi	»1.	Il	se	dégage	de	cet	article	le	principe	de	

l’autorisation	qui	aboutit	à	la	règle	selon	laquelle	la	perception	de	recettes	doit	être	

autorisée	chaque	année	par	le	parlement,	représentant	des	citoyens,	par	l’entremise	

du		vote	du	budget.		

En	sus,	le	contrôle	de	l’exécution	est	également	prévu	(«suivre	l’emploie»)2.	

Ce	qui	revient	à	dire	qu’ayant	initialement	autorisé	la	mise	en	œuvre	des	opérations	

de	recettes,	il	doit	donc	en	suivre	le	déroulement	puis	se	prononcer	sur	l’exécution	

définitive	du	budget3.	

Le	 budget	 de	 l’Etat	 est	 une	 loi	 de	 finances	 qui	 traduit,	 sous	 le	 régime	 de	

l’autorisation	 parlementaire,	 les	 objectifs	 économiques	 d’une	 autorité	 officielle	

 
1 CHATAIL (C), Finances publiques, éd. Paradigme, Orléans, 2005, p. 9 
2 Idem 
3 BAKANDEJA wa MPUNGU (G), Les finances publiques pour une meilleure gouvernance économique et financière, 
Larcier, Bruxelles, p. 247 
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publique(le	 gouvernement)4.	 Il	 apparait	 comme	 un	 acte	 très	 important	 du	

gouvernement	dont	la	sanction	est	tributaire	du	pouvoir	législatif5	et	prise	par	celui-

ci	en	obéissant	à	une	série	de	règles	dont	la	combinaison	a	pour	objectif	de	permettre	

un	contrôle	aisé	à	la	fois	de	l’ensemble	et	du	détail	des	opérations	envisagées6.	

Aussi,	l’autorisation	du	parlement	en		matière	budgétaire	a	pour	but	de	limiter	

la	 liberté	 d’action	 financière	 du	 gouvernement.	 Celui-ci	 doit	 obligatoirement	

percevoir	les	recettes	qui	y	sont	inscrites7.	C’est	ainsi	que	le	parlement	doit	veiller	à	

ce	que	la	mise	en	œuvre	du	budget	se	passe	en	toute	transparence		conformément	

aux	autorisations	accordées	dans	les	lois	de	finances	initiales	et	rectificatives	et	dans	

le	respect	de	textes	et	lois	en	vigueur8.	

Pour	ce	faire,	le	parlement,	doté	du	pouvoir	de	contrôle	sur	l’exécution	de	ses	

autorisations	accordées	au	gouvernement	de	procéder	à	 la	perception	de	recettes,	

tant	en	cours	qu’à	la	clôture	de	l’exécution,	dispose	de	moyens	de	contrôle	généraux	

prévus	 à	 l’article	 138	 de	 la	 constitution	 qui	 s’exercent	 dans	 les	 conditions	

déterminées	par	le	règlement	intérieur	de	chacune	des	chambres	et	donnent	lieu,	le	

cas	échéant,	à	la	motion	de	défiance	ou	de	censure	conformément	aux	articles	146	et	

147	de	ladite	constitution	;	et	de	moyens	de	contrôle	particulièrement	budgétaires	

prévus	aux	articles	193	de	l’ancien	règlement	intérieur	de	l’assemblée	nationale	et	

200		de	l’actuel	règlement	intérieur	de	la	même	assemblée	dont	le	contenu	reste	le	

même,	 et	 aux	 articles	 87	 et	 124	 alinéa	 2	 de	 la	 loi	 de	 2011	 relative	 aux	 finances	

publiques	qui	se	traduisent	par	le	rapport	trimestriel	produit	en	cours	d’exécution	

par	la	commission	financière,	économique	et	contrôle	budgétaire,	organe	technique	

de	l’assemblée	nationale	investi	du	pouvoir	de	contrôle	budgétaire	et	par	le	vote	de	

la	loi	portant	reddition	de	comptes	après	examen	préalable	du	projet	de	ladite	loi		par	

 
4 BASLE (M), Le Budget de l’Etat, 5e éd., La découverte, Paris, 2000, p. 3 
5 ABOLIA (J-M), Finances et comptabilité de l’Etat en République Démocratique du Congo : Principes, pratique et 
perspectives, B.E.S.I.F, Kinshasa, 2005, p. 17 
6 SAÏDI (L), Finances publiques, 4e éd., Dalloz, Paris, 2003, p. 64  
7 MOVA SAKANYI (H), La science des finances publiques, SAFAR, Kinshasa, 2000, p. 187 
8 MOINDZE (M), ‘’Le rôle du parlement et le processus budgétaire dans les pays en développement’’, 2011, 
disponible sur http// :Blog-pfm.imf.org (consulté le 02/05/2013) 
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la	commission	;	et	par	l’assistance	de	la	cour	de	comptes	au	travers	de	ses	rapports	et	

observations	sur	l’exécution	de	la	loi	de	finances.	

Cependant,	 la	 mise	 en	 œuvre	 effective	 de	 tous	 ces	 moyens	 s’avère	 	 non	

effective	 et	 ce,	 rend,	 du	 reste,	 le	 contrôle	 parlementaire	 de	 l’exécution	 du	 budget,		

particulièrement	dans	le	volet	de	recettes,	inefficace.	Aussi,	le	mécanisme	de	contrôle	

prévu	à	l’article	200	n’est	mis,	dans	son	effectivité,	en	œuvre	voire	ignoré	et	pourtant,	

c’est		un	mécanisme	permettant	aux	parlementaires	d’être	au	parfum	de	l’évolution	

de	l’exécution	du	budget,	histoire	de	faciliter	le	contrôle	qui	va	intervenir	à	la	clôture	

de	l’exécution	en	cours	qui	sera	sanctionné	par	une	loi	portant	reddition	de	comptes.	

Celle-ci	 est	 ainsi	 parfois	 qualifiée	 «		 moment	 de	 vérité	 budgétaire	»	 en	 ce	 qu’elle	

permet	 de	 procéder	 à	 un	 examen	 attentif	 de	 performance	 de	 la	 gestion	

gouvernementale,	programme	par	programme,	au	regard	du	critère	de	performance9.		

Mais	 la	 pratique	 parlementaire	 congolaise	 de	 contrôle	 passe	 outre	 cette	

exigence	de	l’examen	préalable	du	projet	de	la	loi	portant	reddition	de	comptes	du	

dernier	exercice	tel	que	prévu	à	l’article	87	de	la	loi	de	2011	précitée	et	ce,	accentue	

parfois	 l’impression	que	 le	 gouvernement	 congolais	 ignore	qu’il	 est	 politiquement	

responsable	devant	l’assemblée	nationale	des	actes	qu’il	peut	poser	contre	l’intérêt	

général	de	 l’Etat	et	cette	 ignorance	se	 traduit	notamment	par	 le	dépôt	 tardif	dudit	

projet	de	loi.	

De	ce	qui	précède,	nous	allons	tout	au	 long	de	notre	étude	répondre	à	une	

série	de	questions	dont	les	plus	importantes	sont	:	

S Quels	 sont	 les	 mécanismes	 du	 contrôle	 politique	 de	 l’exécution	 du	

budget	?	

S Quel	 est	 l’état	 de	 leur	mise	 en	œuvre	 dans	 la	 période	 de	 temps	 sous	

examen	?	

S Que	faire	pour	un	meilleur	contrôle	politique	de	l’exécution	du	budget	?	

 
9 WALINE (C); DESCROUSSEAUX (P) et PELLE (B), Contrôle et évaluation des finances publiques, Documentations 
françaises, Paris, 2009, p. 78  
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Après	avoir	dégagé	la	problématique	de	la	présente	étude,	nous	allons	dans	le	point	

suivant	ressortir	l’intérêt	de	notre	sujet.	

I.2.	INTERET	DU	SUJET	
	

Du	fait	que	les	recettes	de	l’Etat	ne	peuvent	être	perçus	qu’avec	l’autorisation	

du	parlement,	 Assemblée	Nationale	 et	 le	 Sénat,	 le	 contrôle	 de	 celles	 –	 ci	 s’impose	

mieux	représente	une	grande	importance	pour	l’organe	qui	les	avait	autorisées.				

Ce	travail	revêt	un	double	intérêt	aussi	bien	théorique	que	pratique.		

Sur	le	plan	théorique,	cette	étude	est	une	contribution	parmi	tant	d’autres	en	

ce	qui	concerne	le	contrôle	financier	parlementaire	et	particulièrement	celui	effectué	

par	 l’assemblée	 nationale	 sur	 l’autorisation	 budgétaire	 qu’elle	 accorde	 à	 l’exécutif	

pour	procéder	à	la	perception	de	recettes	de	l’Etat.		

Sur	 le	 plan	 pratique,	 cette	 étude	 constitue	 une	 base	 d’information	

permanente	dans	ce	domaine	et	sert	d’outil	pour	ceux	qui	sont	profanes	dans	ledit	

domaine	et	pour	l’assemblée	nationale	qui	doit	prendre	conscience	de	l’ampleur	de	

sa	mission	de	contrôle	budgétaire	car	la	survie	de	la	population	en	dépend.		

Le	contrôle	est	le	gage	la	bonne	gouvernance.		

L’intérêt	du	 sujet	 étant	 ressorti,	 nous	allons	dans	 le	point	 suivant	 délimité	

notre	sujet.		

I.3.	DELIMITATION	DU	SUJET	
	

Il	est	de	coutume	qu’un	travail	scientifique	doive	être	délimité.	Aussi,	nous	a	

–t	–il	paru	nécessaire	de	circonscrire	notre	travail	aussi	bien	dans	l’espace,	dans	le	

temps	que	dans	son	objet.	

En	effet,	ce	travail	n’a	pour	cadre	spatial	que	la	République	Démocratique	du	

Congo	et	ne	prend	en	compte	en	termes	de	temps	que	les	années	2009	à	2012.	Enfin,	

il	a	pour	objet	le	contrôle	politique	de	l’exécution	du	budget	effectué	par	l’Assemblée	
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nationale	 sur	 l’exécution	de	 son	autorisation	accordée	au	gouvernement	pour	que	

celui	–	ci	perçoive	les	recettes	autorisées.			

Après	 avoir	 délimité	 le	 sujet,	 pour	 rester	 dans	 le	 droit	 chemin,	 il	 sied	 de	

déterminer	les	méthodes	et	techniques	utilisées	dans	la	présente	étude.										

I.4.	METHODES	ET	TECHNIQUES	UTILISEES		
	

Pour	réaliser	cette	étude,	nous	avons	fait	recours	à	trois	méthodes	ci	–	après	:		

• La	méthode	dialectique	;	

• La	méthode	comparative	;	et		

• La	méthode	juridique10.			

En	effet,	la	méthode	dialectique	procède	à	une	analyse	critique	des	faits	

sociaux	;	elle	considère	que	les	faits	sociaux	et	humains	traversent	une	évolution	

dans	le	sens	de	changement	social	qui	conduit	au	progrès11.		

Les	trois	méthodes	citées	ci	–	haut	nous	ont	permis	respectivement	à	faire	une	

analyse	 critique	 du	 déroulement	 du	 contrôle	 budgétaire	;	 à	 établir	 une	 nette	

comparaison	de	ce	qui	se	passe	en	RDC	par	rapport	à	ce	qui	se	passe	ailleurs	et	enfin,	

à	exposer	et	à	analyser	le	texte	de	lois	et	divers	documents	relatifs	à	la	matière	traitée	

en	cherchant	sans	cesse	le	droit	posé	applicable	aux	cas	d’espèces	afin	d’en	tirer	des	

conclusions.		

Nous	 ne	 nous	 sommes	 pas	 limité	 qu’aux	 méthodes	;	 la	 technique	 pour	

recueillir	les	données	nous	est	indispensable.		

La	technique	c’est	un	moyen	d’atteindre	un	but,	mais	qui	se	situe	au	niveau	

des	faits	ou	des	étapes	pratiques12.		

 
10 Arnaud (A-J) (Dir), Dictionnaire encyclopédique des théories et de sociologie du droit, cité par DJOLI (J), Droit 
constitutionnel congolais, Syllabus, 2e Graduat, UNIKIN, 2007-2008  
11 MULUMA (A), Le guide du chercheur en Sciences sociales et humaines, SOGEDES, Kinshasa, 2003, p. 200 
12 GRAWTIZ (M), Méthode des sciences sociales, 7e éd., Dalloz, Paris, 1986, p. 360 
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C’est	ainsi	que	nous	avons	utilisé	deux	techniques	à	savoir	:		

• La	technique	d’interview	;	et		

• La	technique	documentaire.		

Pour	Edgar	MORIN	‘‘une	interview	est	une	communication	personnelle	suscitée	

dans	un	but	d’information’’13.	Néanmoins,	cette	technique	présente	des	inconvénients	

et	 des	 limites	 liés	 à	 la	 personne	 interviewée.	 C’est	 pour	 cela	 que	 la	 deuxième	

technique	est	indispensable	pour	combler	les	lacunes	de	la	première.	

Les	méthodes	 et	 techniques	 utilisées	 étant	 déterminé,	 nous	 allons	 dans	 le	

point	suivant	dégagé	le	plan	sommaire	de	notre	étude.			

I.5.	PLAN	SOMMAIRE		
	

Nous	 avons	divisé	notre	 étude	 en	deux	 chapitres	:	 le	premier	porte	 sur	Le	

cadre	juridique	du	contrôle	budgétaire	du	parlement	et	le	second	traite	de	la	mise	en	

œuvre	des	moyens	de	contrôle	parlementaire.			

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
13 MORIN (E) cité dans www.orange.juice.free.fr/id 117htm ‘’introduction à la méthode des sciences sociales’’, 
consulté le 07/03/2013 
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CHAPITRE	I.	LE	CADRE		JURIDIQUE		DU		CONTROLE		
POLITIQUE		DU		BUDGET	

 

Dans	ce	chapitre	qui	porte	sur	le	Cadre	juridique	du	contrôle	politique	du	budget	et	

se	 subdivise	 en	 deux	 sections,	 nous	 allons	 examiner	 à	 la	 première	 section	 les	

mécanismes	 du	 contrôle	 parlementaire	 et	 à	 la	 seconde	 le	 régime	 juridique	 dudit	

contrôle.	

SECTION	I.	LES	MECANISMES		DU	CONTROLE		PARLEMENTAIRE	
 

La	présente	section	est	subdivisée	en	deux	paragraphes	dont	l’un	aborde	le	pouvoir	

budgétaire	du	parlement	et	l’autre	traite	du	contenu	du	contrôle	parlementaire.	

§1.	Le	Pouvoir	Budgétaire		Du		Parlement	:	Notion		D’autorité		Budgétaire	
 

Ce	 paragraphe	 est	 reparti	 en	 deux	 points	 qui	 traitent	 successivement	 de	

l’historique	et	du	pouvoir	budgétaire	d’amendement	du	parlement	et	innovations.		

A.	Historique		et	pouvoir	budgétaire	d’amendement	du	parlement	
 

I. Historique	
 

Ce	 point	 sera	 abordé	 en	 deux	 sous	 points	 portant	 l’un	 sur	 l’histoire	

occidentale	 du	 pouvoir	 parlementaire	 et	 l’autre	 sur	 l’histoire	 du	 pouvoir	

parlementaire	en	République	Démocratique	du	Congo.	

I.1.	Histoire	occidentale	du	pouvoir	parlementaire			
 



 
 

12 

Les	 assemblées	 parlementaires	 sont	 nées	 contre	 les	 souverains	 pour	

consentir	 	 l’impôt14.	 Le	 principe	 du	 consentement	 	 à	 l’impôt,	 s’opposait	 	 à	

l’absolutisme	du	souverain	en	matière	fiscale.	Les	rois,	à	partir	du	moyen-	âge,	sont	

confrontés	à	des	besoins	financiers	croissants	(guerres,	développement		du	pouvoir	

royal		et	de	l’appareil	de	l’Etat…)	et	doivent	trouver	de	nouvelles	ressources.	Face	aux	

réactions	 hostiles,	 ils	 sont	 contraints	 de	 progressivement	 concéder	 le	 principe	

d’approbation	des	impôts,	qui	ouvre	la	voie	à	la	représentation	parlementaire15.		

En	France,	le	roi	parvint		jusqu’	au	1789	à	éviter	qu’une	assemblée	siégeant	

en	permanence	n’autorise	l’impôt.	En	effet,	à	partir	de	1302,	l’autorisation	des	Etats	

généraux	 est	 nécessaire	 pour	 	 les	 créations	 d’impôts	 	 extraordinaires.	 Mais	 cette	

assemblée,	qui	représente	les	trois	ordres	du	royaume	(clergé,	noblesse	et	tiers	Etat),	

n’est	pas	permanente	et	ne	se	réunit	que	sur	convocation	du	roi.	De	plus,	ce	dernier	

réussit	à	limiter	ce	principe	d’approbation	et,	entre	1614	et	1789,	ne	convoque	plus	

les	Etats	généraux	lorsqu’il	crée	de	nouveaux	impôts	(capitation,	dixième,	vingtième).	

Toutefois,	le	droit	royal	d’imposer	est		contesté	tout	au	long	du	XVIIIème	siècle	par	

les	parlements	de	Paris	et	de	province.	Enfin,	la	crise	financière	et	politique	conduit	

LOUIS	XVI	à	convoquer	les	Etats	généraux	en	178916.	C’est	ainsi	que	le	principe	du	

consentement		à	l’impôt	est	affirmé	dès	le	17	juin	1789	et		sera	ensuite	repris	dans	

l’article	14	de	la	déclaration	des	droits	de	l’homme	et	du	citoyen	de	178917.	De	cet	

article	se	dégage	la	règle	d’autorisation	préalable,	du	parlement,	de	la	perception	de	

ressources	fiscales	 laquelle	règle	comporte	 le	pouvoir	d’amendement	dont	dispose	

les	parlementaires	lors	de	l’examen	et	de	l’adoption	du	projet	de	loi	de	finances.	De	

surcroît,	il	consacre	le	pouvoir	de	contrôle	sous	la	formule	«	d’en	suivre	l’emploi	».	

A	partir	delà,	et		jusqu’en	1959,	les	pouvoirs	financiers	du	parlement,	devenu	

permanent,	ne	cessent	de	croître18.		

 
14 ARKWGHT (E), BŒUF (J-L), COURREGES  (C) et al, Les finances publiques et la réforme budgétaire, 5e éd., 
Documentation française, Paris, 2009, p. 14  
15 ARKWGHT (E), BŒUF (J-L), COURREGES  (C) et al, Op. cit., p. 14, 15  
16 Idem, p. 15 
17 www.wikipedia.org ‘’consentement à l’impôt’’ 
18 ARKWGHT (E), BŒUF (J-L), COURREGES  (C) et al, Op. cit, p. 15 
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Ce	processus	avait	été	plus	rapide	en	Angleterre.	La	grande	charte	de	1215,	

qui	 limite	 l’arbitraire	 royal,	 imposait	 au	 roi	 de	 ne	 pas	 lever	 d’impôt	 	 sans	 le	

consentement		du	conseil	commun	du	royaume.	Le	parlement		britannique,	devenu	

ensuite	 permanent,	 s’affirme	 par	 la	 suite	 en	 accordant	 ou	 refusant	 	 les	 impôts	

souhaités	par	le	roi19.		

Toutefois,	le	pouvoir	budgétaire	du	parlement	n’est	plus	absolu.	Autre	fois,	le	

parlement	avait	une	souveraineté	financière	totale20	;	mais	depuis	un	certain	temps	

on	assiste	impuissant	à	la	restriction	du	rôle	du	parlement.	On	explique	que	ce	sont	

les	 raisons	 politiques,	 économiques	 qui	 justifient	 les	 limitations	 des	 pouvoirs	 du	

parlement	 en	 matière	 budgétaire21.	 Cette	 tendance	 à	 restreindre	 les	 pouvoirs	

parlementaires,	que	ce	soit	en	matière	de	recettes	et	en	matière	de	dépenses	(infra	

point	2	de	ce	paragraphe),	et	généralement	considérable	dans	tout	le	pays22.						

Après	 avoir	 passé	 en	 revue	 de		 manière	 concise	 l’histoire	 occidentale	 du	

pouvoir	budgétaire	du	parlement	nous	allons	faire	le	même	exercice	dans	le	second	

point		portant	sur	l’histoire	du	pouvoir		parlementaire	de	la	république	démocratique	

du	Congo.	

I.2.	Histoire	du	pouvoir	parlementaire	de	la	république	démocratique		du	Congo					
 

L’histoire	 parlementaire	 de	 la	 RDC	 commence	 avec	 son	 accession	 à	

l’indépendance23.	Nous	allons	l’analyser	en	quatre	temps	forts,	premièrement	sous	la	

1ère	 république,	 deuxièmement	 sous	 la	 2ème	 république,	 troisièmement	 sous	 la	

transition		et	enfin	sous	la	3ème	république		ou	l’actuelle	constitution.	

a) Le	pouvoir	parlementaire	sous	la	première	république	
 

 
19 ARKWGHT (E), BŒUF (J-L), COURREGES  (C) et al, p. 15 
20 BAKANDEJA wa MPUNGU (G), Finances publiques pour une meilleure gouvernance économique et  financière, 
Op. cit, p. 228 
21 Idem, p. 226 
22 Ibidem, p. 229 
23 BOMANDEKE BONYEKA (B), Histoire parlementaire congolaise, FKA, Kinshasa, 2007, p. 9   
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Sous	le	régime	de	la	loi	fondamentale	du	19	mai	1960	relative	aux	structures	

du	Congo,	aux	termes	de	son	article	1524	le	pouvoir	législatif	s’exerçait	collectivement	

au	niveau	central		par	le	chef		de	l’Etat,	la	chambre	des	représentants	et	le	sénat		et	à	

l’article	1625	 chacune	de	ces	branches	 	possédait	 	un	droit	d’initiative.	Cette	 loi	ne	

prévoyait		pas		clairement	les	prérogatives	du	contrôle	parlementaire		sur	l’exécution		

du	budget		de	l’Etat26.	Néanmoins,	elle	posait	dans	ses	articles	237	à	24627	les	règles	

qui	organisaient		les	finances	publiques	de	l’Etat.	

	

Cependant,	 selon	 BAUDOUIN	 BOMANDEKE	 BONYEKE,	 ‘’le	 pouvoir	 de	

contrôle	parlementaire	fut		exercé	avec	efficacité	tant	au	moment	de	la	désignation	

de	l’exécutif	qu’à	celui	de	la	mise	en	jeu	de	la	responsabilité	ministérielle	à	travers	

diverses	 motions’’.	 	 Ajoute-t-il	 qu’il	 va	 sans	 dire	 que	 ‘’ces	 motions	 constituent	 la	

manifestation	visible	de	l’utilisation	efficiente,	par	ce	parlement,	des	instruments	de	

contrôle	parlementaire	tels	que	les	questions,	enquêtes	et	autres	interpellations’’28.		

	

Sous	la	constitution	du	1	août	1964,	le	parlement	s’est	vu	reconnaitre	à	son	

article	14429	l’exclusivité	d’établissement	de	divers	types	d’impositions.	

	

Le	 contrôle	 parlementaire	 était	 	 déjà	 en	 gestation	 sur	 le	 plan	 de	 principe,	

quelque		soit		le	caractère	éphémère	de	cette	constitution30.			

	

Plus	tard,	par	une	ordonnance-loi	N°66	/92	bis	du	7	mars	196631en	son	article	

1	le	président	de	la	république	s’est	 	attribué	le	pouvoir	législatif	qu’il	exerçait	par	

ordonnances	–lois	et		en	son	article	2	celles–ci	n’étaient	transmises	à	la	chambre	de	

 
24 MUKENDI WAFWAMA (E), Les constitutions de la République démocratique du Congo: de 1908-2011, Collection 
Juridoc, Kinshasa, 2011, p. 17  
25 MUKENDI WAFWAMA (E), Op. cit., p. 17 
26 UMBA-DI-NDANGI (R), Finances Publiques: Commentaires de principes – Procédures – Pratiques des origines à 
nos jours en République démocratique du Congo, B.E.C.I.F., Kinshasa, 2006, p. 360 
27 MUKENDI WAFWAMA (E), Op. Cit, p. 35-36 
28 BOMANDEKE BONYEKA (B), Op. cit, p. 17 
29 MUKENDI WAFWAMA (E), Op. Cit, p. 66 
30 UMBA-DI-NDANGI (R), Op. cit. 
31 MUKENDI WAFWAMA (E), Op. Cit, p. 76 
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députés	et	sénat	que	pour	information.	De	ce	fait,	il	était	absurde	de	parler	d’un	réel	

pouvoir	budgétaire	et	de	contrôle	parlementaire	de	l’exécution	du	budget	parce	que	

le	 président	 ne	 pouvait	 pas	 s’autocontrôler	 en	 ce	 sens	 qu’il	 cumulait	 à	 la	 fois	 le	

pouvoir	exécutif	et	le	pouvoir	législatif.	

	

Après	l’examen	du	pouvoir	parlementaire	sous	la	première	République,	nous	

abordons	ce	pouvoir,	dans	le	point	b),	sous	la	deuxième	République.			

 

b) Le	pouvoir	parlementaire	sous	la	deuxième	république	
 
 
La	constitution	du	24	juin	1967	a	littéralement	reconduit,	en	son	article	43,	

les	dispositions	de	la	constitution	précédente	tandis	qu’elles	sont	restées	inefficaces		

à	cause	de	la	paralysie	du	parlement32.	Cette	dernière	découlait	de	l’ordonnance-loi	

n°66	/92bis	précitée.		

	

La	constitution	n°74/20	du15	aout	1974	a	purement	et	simplement	ignoré	le	

contrôle	parlementaire	en	fait	et	endroit.	Cumulant	tous		les	pouvoirs,	le	chef	de	l’Etat	

ne	 pouvait	 diriger	 sans	 contrôle	 (pouvoir	 législatif)	 contre	 lui-même	 (pouvoir	

exécutif).	C’est	à	partir	de	la	constitution	78-010	du	191fevrier	1978	que	le	contrôle	

parlementaire	renaît,	devient	plus	lisible	;	effectivement	exercé	par	les	commissaires	

du	 peuple	 (députés)	 de	 l’époque.	 En	 vertu	 de	 son	 article	 84,	 le	 conseil	 législatif	

disposait	du	pouvoir	de	 contrôle	 sur	 le	 conseil	 exécutif,	 le	 conseil	 judiciaire	 et	 les	

services	publics	de	l’Etat33.	

	

Après	avoir	abordé	le	pouvoir	parlementaire	sous	la	deuxième	République,	

nous	entamons	dans	le	point	c)	le	pouvoir	parlementaire	sous	la	transition.			

c) Le	pouvoir	parlementaire	sous	la	transition	
 

 
32 UMBA-DI-NDANGI (R), Op. cit, p. 361 
33 Idem, p. 361-362 
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Le	 décret-loi	 constitutionnel	 n°003	 du	 27	 mai	 1997	 était	 dépourvu	 d’une	

disposition	 relative	 au	 contrôle	 parlementaire	 en	 	 raison	 de	 l’inexistence	 de	 cet	

organe	du	pouvoir	législatif	qui	avait	cessé	de		fonctionner34.		En	vertu	de	son	article	

535	le	pouvoir	législatif	a	été	dévolu	au	président	de	la	république.	Or,	le	pouvoir	de	

contrôle	 est	 le	 corollaire	du	pouvoir	 législatif	;	 il	 est	 sa	 conséquence	nécessaire	 et	

évidente.36	De	ce	fait,	nous	pouvons	croire	que	le	président	de	la	République	détenait	

à	la	fois	le	pouvoir	exécutif	et	le	pouvoir	législatif.	

	

La	constitution		de	la	transition	du	4	avril	2003,	en	son	article	9837,avait	prévu	

le	pouvoir	de	contrôle	de	l’assemblée	nationale	et	disposé	en	son	article	112	que	tous	

les	moyens	d’information	et	de	contrôle	de	l’assemblée	nationale	et	du	sénat	sur	le	

gouvernement,	 les	 entreprises,	 établissements	 et	 services	publics	 sont	 la	 question	

orale	 ou	 écrite	 avec	 ou	 sans	 débat	 non	 suivi	 de	 vote,	 la	 question	 d’actualité,	

l’interpellation,	la	commission	d’enquête,	l’audition	par	les	commissions38.	

	

Après	 avoir	 examiné	 le	 pouvoir	 parlementaire	 sous	 la	 transition,	 nous	

passons	au	point	d)	relatif	au	pouvoir	parlementaire	sous	la	3e	République.		

d) Le	pouvoir	parlementaire	sous	la	IIIème	République							
 
L’actuelle	constitution	est	essentiellement	calquée	sur	celle	de	la	transition	en	

ce	 qui	 concerne	 les	 dispositions	 relatives	 à	 l’exercice	 du	 contrôle	 parlementaire	

proprement	dit39.	

				

Le	parlement,	autorité	budgétaire,	qui	a	le	pouvoir	d’autoriser	l’exécution	du	

budget,	 dispose	 d’un	 pouvoir	 de	 contrôle	 à	 priori	 dont	 il	 exerce	 au	 travers	 des	

amendements	qu’il	apporte	au	projet	de	loi	de	finances.	

 
34 Ibidem, p. 362 
35 MUKENDI WAFWAMA (E), Op. Cit, p. 171 
36 BOMANDEKE BONYEKA (B), Op. cit 
37 MUKENDI WAFWAMA (E), Op. Cit 
38 UMBA-DI-NDANGI (R), Op. cit 
39 Idem 
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II. Le	pouvoir	d’amendement	du	parlement		
 
Les		séances	plénières	du	parlement	sont	l’occasion	offerte	à	chaque	député	

de	 formuler	 ses	 critiques	 négatives	 ou	 positives	 à	 la	 fois	 vis	 –à-	 vis	 du	 projet	

gouvernemental	 et	 vis	 –à-vis	 des	 amendements	 apportés.	 Autrefois,	 le	 parlement	

avait	 une	 souveraineté	 financière	 totale,	 mais	 aujourd’hui,	 ce	 pouvoir	 s’est	

considérablement	 dégradé40.	 Le	 budget	moderne	 supporte	 de	 plus	 en	 plus	mal	 le	

carcan	des	principes	budgétaires	qui	 sont	battus	 en	brèche41.	 Lié	 à	 la	 conjoncture	

économique42,	 le	 parlement	 ne	 peut	 pratiquement	 pas	 modifier	 profondément	 le	

budget	 proposé	 par	 le	 gouvernement.	 En	 plus,	 sa	 compétence	 matérielle	 est	 fort	

limitée	:	 non	 seulement	 il	 n’est	 pas	 compétent	 pour	 l’ensemble	 des	 problèmes	

financiers	de	l’Etat,	mais	encore	les	délais	stricts	imposés	pour	l’adoption	du	budget	

constituent	une	contrainte	pour	les	députés43.		

	

Le	pouvoir	d’amendement	des	parlementaires	est	beaucoup	plus	affaibli	en	

matière	des	dépenses	qu’en	matière	de	recettes.	

	

L’article	134	de	la	constitution	dispose	en	effet	que	:	«	les	propositions	de	loi	

et	les	amendements	formulés	par	les	membres	de	l’assemblée	nationale	ou	du	sénat	

ne	 sont	 pas	 recevables	 lorsque	 leur	 	 adoption	 aurait	 pour	 conséquence	 soit	 	 une	

diminution	des	ressources	publiques,	soit	la	création	ou	l’aggravation	d’une	charge	

publique,	à	moins	qu’ils	ne	soient	assortis	des	propositions	dégageant	les	recettes	ou	

les	économies	correspondantes	».	De	cet	article,	les	constituants	ont	voulu	garantir	le	

volume	de	recettes	et	non	leur	structure.	Les	parlementaires	peuvent	compenser	en	

diminuant	une	ressource	et	en	augmentant	une	autre.44		Cette	faculté	est	assez	aisée	

 
40 BAKANDEJA WA MPUNGU (G), Finances publiques pour une meilleure gouvernance économique et financière, 
Op. cit, p. 228-229  
41 MUZELLEC (R), Finances publiques, 12e éd., Dalloz, Paris, 2002, p. 44 
42 Idem 
43 BAKANDEJA WA MPUNGU (G), Finances publiques pour une meilleure gouvernance économique et financière, 
Op. cit 
44 MUZELLEC (R), Op. cit., p. 258 
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à	utiliser	puisqu’elle	s’applique	à	toutes	les	ressources	publiques	et	que	l’auteur	d’un	

amendement	n’a	pas	besoin	d’évaluer	précisément	la	perte	de	recettes	résultant	de	

son	 initiative	:	 la	 seule	 mention	 d’augmentation	 d’une	 autre	 recette	 «	à	 due	

concurrence	»	suffit	à	rendre	recevable	son	texte45.	C’est	ainsi	que	la	procédure	de	

compensation	des	recettes	est	possible	 lors	de	 la	discussion	des	projets	de	 lois	de	

finances46.		

	

La	 règle	 reste	 toutefois	 beaucoup	plus	 rigoureuse	 en	matière	 de	 dépenses	

publiques,	 dans	 la	 mesure	 où	 aucune	 compensation	 n’est	 alors	 possible47.	 La	

compensation	 impossible	 entre	 charges	:	 la	 rédaction	 de	 l’article	 40	 (de	 la	

constitution	française	qui	est	identique	à	celle	de	l’article	134	de	la	constitution	de	la	

RDC	du	18	février	2006)	qui	se	réfère	à	«	une	»	charge	interdit	toute	compensation	

qui	 affecte	 au	 moins	 	 deux	 charges.	 Enfin,	 l’initiative	 parlementaire	 ne	 peut	

compenser	une	aggravation	de	charge	par	une	atténuation48.				

	

Après	avoir	traité	au	point	A	histoire	et	pouvoir	budgétaire	d’amendement	du	

parlement,	nous	allons,	dans	le	point	B,	parlé	des	innovations	au	pouvoir	budgétaire	

du	parlement.			

B.	Innovations	au	pouvoir	budgétaire	du	parlement	
 
Le	pouvoir	budgétaire	du	parlement	connait	une	importante	évolution	aussi	

bien	 sur	 le	 plan	 international	 notamment	 en	 France	 que	 sur	 le	 plan	 interne	

notamment	à	la	faveur	de	la	loi	relative	aux	finances	publiques	de	2011.	

 

I. Le	pouvoir	budgétaire	de	parlementaires		français	
 

 
45 ADAM (F), FERRAND (O) et RIOUX (R), Finances publiques, 3e éd., Presses des sciences politiques/Dalloz, Paris, 
2010, p. 109 
46 MUZELLEC (R), Op. cit., p. 260 
47 ADAM (F), FERRAND (O) et RIOUX (R), Op. cit 
48 MUZELLEC (R), Op. cit. 
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Les	parlementaires	français	avaient	entrepris	une	reforme	pour	le	renouveau	

de	 leur	 pouvoir	 budgétaire.	 En	 tant	 qu’initiateur	 de	 cette	 reforme	 et	 étant	 un	des	

acteurs	principaux	du	domaine	budgétaire,	le	parlement	français	se	voit	attribuer	de	

nouvelles	compétences	visant	à	revaloriser	son	rôle	dans	le	domaine	essentiel	de	la	

vie	politique	que	sont	les	finances	publiques49.		

	

Dans	 la	 discussion	 sur	 la	 loi	 de	 finances,	 il	 semble	 bénéficier	 d’un	 droit	

d’amendement	 élargi50.	 L’élargissement	 des	 pouvoirs	 des	 assemblées	 affecte	 aussi	

l’exécution	 du	 budget,	 avec,	 par	 exemple	 la	 procédure	 applicable	 aux	 décrets	

d’avance51.			

	

Ainsi,	nous	allons	voir	dans	un	premier	point	les	nouvelles	modalités	de	vote	

du	budget	et	les	possibilités	d’amendements	parlementaires	élargis	dans	le	deuxième	

point	 et	 enfin,	 l’intensification	 des	 pouvoirs	 de	 contrôle	 et	 d’investigation	 du	

parlement.	

 

I.1.	Des	nouvelles		modalités	de	vote	du	budget						
 

Ø Les	crédits	 	du	budget	général	sont	adoptés	par	mission	et	non	

plus	par	ministère	et	par	titre	;		

Ø Les	 évaluations,	 de	 recettes	 et	 de	 charges	 de	 trésorerie,	

présentées	dans	un	tableau	de	financement,	font	l’objet	d’un	vote	

unique52.				

I.2.	Des	possibilités	d’amendements	élargis	de	parlementaires		
	

Avec	l’ordonnance	organique	de	1959,	le	parlement	ne	pouvait	que	réduire	

ou	rejeter	les	crédits	des		mesures	novelles,	après	un	rapide	vote	d’ensemble	sur	les	

 
49www.net.iris.fr/blog-juridique/101‘’Prérogatives parlementaires en matière budgétaire (Consulté le 4/09/2013)  
50 www.net.iris.fr/blog-juridique/101‘’Prérogatives, Op. cit 
51 www.performance-publique.budget-gouv.fr ‘’La gouvernance Budgétaire’’, p. 6 
52 Idem 
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services	 votés.	 	 Avec	 la	 LOLF,	 l’impossibilité	 d’augmenter	 les	 dépenses	 pour	 un	

parlementaire	demeure.	Mais,	un	parlementaire,	 grâce	à	 l’article	47	 (fondé	sur	 les	

articles	34	et		40	de	la	constitution	qui	«		interdisent	aux	parlementaires	de	diminuer	

les	ressources	publiques	et	de	créer	ou	aggraver	une	charge	publique	»)	de	la	LOLF,	

peut	 désormais	 	 majorer	 les	 crédits	 d’un	 programme	 à	 la	 condition	 de	 ne	 pas	

augmenter	 le	 total	 de	 ceux	 de	 la	 mission	 dont	 il	 relève.	 Il	 peut	 également	 créer,	

supprimer	ou	modifier	un	programme53.				

I.3.	L’intensification	des	pouvoirs	de	contrôle	et	d’investigation	du	parlement	
 

L’amélioration	 du	 contrôle	 parlementaire	 passe	 aussi	 par	 plusieurs	 autres	

leviers:	

v Le	contrôle	sur	les	mouvements	de	crédits	ou	fonctionnement	au	travers	

de	l’avis	préalable	des	commissions	des	finances	sur	les	décrets	d’avance	

l’article	13	de		la	LOLF)	;		

v L’élargissement	des	pouvoirs	d’investigation	des	commissions	des	finances	

(l’article	 57	 de	 LOLF)	 qui	 leur	 permet	 de	 procéder	 à	 toutes	 les	

investigations	sur	pièce	et	sur	place	er	aux	auditions	qu’elles	jugent	utiles54.		

Ce	 même	 article	 confie	 cette	 mission	 spécifique	 aux	 présidents	 des	

commissions	 ainsi	 qu’aux	 rapporteurs	 généraux	 et	 aux	 rapporteurs	 spéciaux	dans	

leurs	domaines	d’attributions55.							

II. Le	pouvoir	budgétaire	de	parlementaires	au	regard	de	la	loi	relative	
aux	finances	publiques	de	2011			

	

Il	y	a	plus	de	deux	décennies,	la	gestion	financière	publique	de	la	république	

démocratique	du	Congo	était	régie	par	l’ordonnance-loi	n	83-003	de	1983	portant	Loi	

financière.	L’inadaptation	de	ladite	loi	aux	normes	de	finances	publiques	modernes	

et	aux	principes	constitutionnels	a	amené	le	parlement	à	voter	la	loi	n°11/O11	du	13	

 
53 www.performance-publique.budget-gouv.fr, Op.cit., p. 7 
54  Idem  
55 www.le-politiste.com ‘’Le contrôle politique réalisé par les parlementaire’’ 
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juillet	2011	relative	aux	finances	publiques	laquelle	loi	apporte	quelques	innovations		

par	rapport	à	 la	 loi	de	1983	 	notamment	en	ce	qui	concerne	 l’adoption	des	 lois	de	

finances,	le	contrôle	parlementaire.	

II.1.	La	procédure	d’adoption	des	lois	de	finances56		
	

§ Les	évolutions	de	recettes	font	l’objet	d’un	vote	d’ensemble	pour	

le	titre	sans	lequel	elles	sont	regroupées	dans	le	budget	général	;	

§ Les	 dépenses	 du	 budget	 du	 pouvoir	 central	 sont	 votées	 par	

ministère	ou	institution	et		par	programme.	

II.2.	Du	contrôle	parlementaire			
	

Contrairement	 à	 l’ordonnance-loi	 de	 1983,	 la	 nouvelle	 loi	 relative	 aux	

finances	publiques	détermine	clairement	le	pouvoir	de	contrôle	du	parlement.	

	

En	 effet,	 le	 parlement	 veille,	 au	 cours	 de	 la	 gestion	 annuelle,	 à	 la	 bonne	

exécution	de	la	loi	de	finances57.	Et	cela,	ne	peut	se	faire	que	par	un	contrôle	effectué	

concomitamment	à	l’exécution	qui	s’opère.	En	sus,	les	informations	qu’il	demande	ou	

les	investigations	sur	pièces	ou	sur	place	qu’il	entend	conduire,	ne	peuvent	lui	être	

refusés	;	 et	 	 il	 procède	 à	 l’audition	 des	 ministres	 et	 des	 responsables	 des	

programmes58.			

	

En	comparaison	avec	l’article	57	de	la	LOLF	française,	l’article	127	de	la	loi	

n°11/011	précitée	n’est	pas	clair	en	ce	qui	concerne	la	commission	à	qui	ce	pouvoir	

est	 dévolu.	Mais	 c’est	 dans	 le	 règlement	 intérieur	de	 l’assemblée	nationale	 que	 ce	

pouvoir	est	reconnu	à	la	commission	économique,	financière	et	contrôle	budgétaire	

à	 son	 article	 200	 al	 1	 en	 ces	 termes	:	«	la	 commission	 économique,	 financière	 et	

contrôle	budgétaire	recueille	trimestriellement	des	documents	et	les	renseignements	

 
56 Loi n°11/011 du 13 Juillet 2011 relative aux finances publiques, in, J.O, n°Spécial, 52e année, du 25 Juillet 2011, 
Art. 85 
57 Idem, Art. 127 al. 2 
58 Ibidem, al. 3, 4 
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relatifs	 à	 l’exécution	 budgétaire	 en	 vue	 de	 permettre	 un	 contrôle	 efficace	 de	

l’exécution	du	budget	de	l’Etat	».	

	

L’article	 124	 alinéas	 2	 de	 la	 loi	 de	 2011	 prévoit	 également	 l’assistance	 de	

l’assemblée	nationale	par	la	cour	de	comptes	et	cette	dernière	évalue	notamment		les	

rapports	de	performance.	

	

Après	 l’examen,	 au	 premier	 paragraphe,	 du	 pouvoir	 budgétaire	 du	

parlement	;	nous	entamons	le	second	paragraphe	qui	porte	sur	le	contenu	du	contrôle	

parlementaire.	

§2.	Contenu	du	contrôle	parlementaire								
 

Dans	ce	deuxième	paragraphe,	nous	allons	traiter	successivement	des	outils	

de	suivi	politique	quotidien	de	contrôle	et	des	moyens	de	contrôle	technique.	

A. Les	outils	de	suivi	politique	quotidien	de	contrôle		
	

Aux	 termes	 de	 l’article	 138	 de	 la	 constitution,	 le	 parlement	 dispose	 de	 5	

moyens	de	contrôles	qui	sont	:	la	question	orale	ou	écrite	avec	ou	sans	débat	non	suivi	

de	vote,	la	question	d’actualité	;	l’interpellation,	la	commission	d’enquête	et	l’audition	

par	 les	 commissions.	 Ces	 moyens	 constituent	 les	 outils	 généraux	 de	 contrôle	

parlementaire.	

C’est	d’abord	grâce	aux	pouvoirs	généraux	de	contrôle	sur	 l’exécutif	que	 le	

parlement	peut	exercer	un	contrôle	sur	l’exécution	du	budget.	Dans	la	mesure	où	les	

règles		constitutionnelles	permettent	aux	assemblées	parlementaires	de	surveiller	la	

gestion	 du	 gouvernement,	 le	 parlement	 peut	 utiliser	 ces	 moyens	 pour	 contrôler	

l’exécution	du	budget	par	les	ministres59.		

 
59 GAUDEMET (P-M.) et  MOLINIER (J), Finances Publiques Budget/Trésor, Tome 1, 7e éd., Mont-Chrestien, Paris, 
1996, p. 431  
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Les	moyens	de	contrôle	ci-haut	s’exercent	dans	 les	conditions	déterminées	

par	le	règlement	intérieur	de	chacune	des	chambres	et	donne	lieu,	les	cas	échéant	à	

la	motion	de	défiance	ou	de	 censure,	 conformément	 aux	 articles	146	 et	 147	de	 la	

constitution.		

Ainsi,	allons-nous	examiner	de	manière	détaillée	chacun	de	ces	instruments	

de	contrôle	(I)	et	les	conséquences	qu’ils	peuvent	entraîner(II).		

I. Les	instruments	de	contrôle	parlementaire									
	

Ils	sont	la	question	orale	ou	écrite	avec	ou	sans	débat	non	suivi	de	vote	;	la	

question	d’actualité	;	l’interpellation	;		la	commission	d’enquête	et	l’audition	par	les	

commissions.	

I.1.	La	question	orale	ou	écrite	avec	ou	sans	débat	non	suivi	de	vote	
	

Les	 questions	 orales	 et	 écrites	 constituent	 des	 moyens	 d’information	 de	

l’assemblée	nationale	dont	 	 le	député	use	à	 titre	 individuel.	Aucun	député	ne	peut	

s’adresser	à	la	fois	à	plusieurs	questions	à	plusieurs	ministres	et	lorsque	la	question	

orale	ou	écrite	porte	sur	la	politique	générale	du	gouvernement,	elle	est	adressée	au	

premier	ministre60.			

	

L’autorité	à	qui	la	question	orale	ou	écrite	est	adressée,	ne	peut		se	soustraire	

à	la	l’obligation		d’y	répondre	sous	peine,	le	cas	échéant,	de	s’exposer	à	des	sanctions	

recommandées	par	la	plénière	ou	la	constitution.	

	

Le	 député	 auteur	 de	 la	 question	 orale	 ou	 écrite	 insatisfait	 de	 la	 réponse	

donnée	peut	la	transformer	en	interpellation	et,	en	ce	qui	concerne	la	question	orale,	

il	peut	déterminer	si	le	débat	aura	lieu	ou	non.	

	

 
60 Règlement Intérieur de l’Assemblée Nationale, in, J.O, Numéro spécial, 52e année, 2011, Art. 66-68  
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La	question	orale	ne	peut	être	posée	qu’en	session	ordinaire	contrairement	à	

la	question	écrite	qui	peut	être	posée	pendant	ou	en	dehors	des	sessions61.	

	

				

I.2.	Question	d’actualité	
	

Ce	moyen	de	contrôle	permet	à	tout	député,	pendant	les	sessions,	de	pouvoir	

requérir	des	éclaircissements	sur	certains	problèmes	de	l’heure	qu’il	juge	important	

auprès	 du	 gouvernement,	 d’une	 entreprise	 publique,	 d’un	 établissement	 ou	 d’un	

service	public.	

	

Elle	 est	 formulée	 par	 écrit	 et	 l’assemblée	 nationale	 réserve,	 en	 session	

ordinaire,	la	journée	de	mercredi	aux	questions	d’actualités62.	Au	contraire,	en	France	

avec	 la	révision	constitutionnelle	de	2008,	 il	a	été	conservé	une	semaine	par	mois	

réservé	au	contrôle	budgétaire.	Ceci	marque	un	intérêt	particulier	que	le	parlement	

français		attache	à	sa	mission	de	contrôle.		

I.3.	L’interpellation		
	

L’interpellation	est	une	demande	d’explication	adressée	au	gouvernement	ou	

à	ses	membres,	aux	entreprises	publiques,	aux	établissements	et	services	publics	ou	

leurs	 représentants	 les	 incitant	 à	 se	 justifier,	 selon	 le	 cas,	 sur	 l’exercice	 de	 leur	

autorité	ou	la	gestion	d’une	entreprise,	d’un	établissement	ou	service	public.	Elle	peut		

être	initié	à	tout	moment	de	la	session	ordinaire	mais,	en	revanche,	en	session	extra-	

ordinaire,	 elle	 ne	peut	 avoir	 lieu	que	 i	 elle	 est	 inscrite	préalablement	 à	 l’ordre	du	

jour63.	

	

 
61 Idem, Art. 173 et 178 
62 Règlement Intérieur de l’Assemblée Nationale, Op.cit., art. 181-183 
63 Idem, Art. 184 
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L’interpellation	qui	 touche	 la	politique	générale,	oblige	 le	premier	ministre	

d’y	répondre	ou	celui-ci	est	chargé	d’y	répondre.	

I.4.	De	la	commission	d’enquête			
	

La	commission	d’enquête	a	pour	objet	de	recueillir	les	éléments	d’information	

les	plus	complets	sur	les	faits	déterminés	dont	l’assemblée	nationale	n’est	pas	ou	est	

insuffisamment	éclairée	et	de	soumettre	ses	conclusions	à	la	plénière.	Elle	est	créée	

par	 une	 résolution	 de	 l’assemblée	 plénière	 en	 toute	 session	 de	 l’Assemblée	

Nationale64.		

	

La	 commission	 d’enquête	 ainsi	 créée	 dispose	 des	 pouvoirs	 les	 plus	 larges	

pour	 entendre	 toute	 personne	 dont	 elle	 juge	 l’audition.	 La	 personne	 invitée	 a	

l’obligation	de	déférer	à	 	 l’invitation	qui	 lui	est	adressée	sous	peine	des	poursuites	

judiciaires	prévues	par	le	code	de	procédure	pénale.	Et		la	commission	peut	déférer	

en	justice	les	auteurs	des	faits	répréhensibles	constatés	lors	de	l’enquête65.	

I.5.	De	l’audition	par	les	commissions	permanentes			
	

Les	commissions	permanentes	assurent,	dans	les	limites	de	leurs	spécialités	

respectives,	 l’information	 de	 l’assemblée	 nationale	 aux	 fins	 de	 l’exercice	 de	 son	

contrôle	 sur	 la	 politique	 du	 gouvernement	 par	 l’audition	 des	 membres	 du	

gouvernement.	L’objet	de	ladite	audition	est	purement	informatif66.		

Dans	le	cadre	de	notre	étude,	la	commission	permanente	habilitée	ou	investie	

de	 ce	 pouvoir	 d’audition	 est	 la	 commission	 économique	 financière	 et	 contrôle	

budgétaire.	

 
64 Règlement Intérieur de l’Assemblée Nationale, Op.cit., Art. 191 et 193 
65 Idem, Art. 197 et 198 
66 Ibidem, Art. 202 
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En	 conclusion	 toutes	 ces	 prérogatives	 de	 contrôle	 sont	 reconnues	 à	 tous	

parlementaires	à	titre	individuel67.	Mais	pratiquement,	tous	ces	moyens	de	contrôle	

n’ont	pas	été	mis	en	œuvre	de	manière	effective	en	ce	qui	concerne	l’exécution	du	

budget	de	l’Etat	en	recette.	

Nous	allons	ainsi	voir	au	point	suivant	les	conséquences	que	ces	moyens	de	

contrôle	peuvent	donner	lieu.	

	

II. Les	conséquences	découlant	des	instruments	de	contrôle									
	

L’exercice	 de	 moyens	 de	 contrôle	 peut	 aboutir	 à	 l’engagement	 de	 la	

responsabilité	du	gouvernement	par	une	motion	de	censure	d’une	part	et		ou	d’un	de	

ses	membres	par	une	motion	de	défiance	d’autre	part.	

II.1.	La	motion	de	défiance		
	

L’assemblée	nationale	peut	mettre	en	cause	la	responsabilité	d’un	membre	du	

gouvernement	 par	 la	 motion	 de	 défiance.	 Cette	 dernière	 n’est	 recevable	 que	

lorsqu’elle	est	signée	par	un	dixième	des	membres	de	l’assemblée	nationale.	En	cas	

de	rejet	de	la	motion	ses	signataires	ne	peuvent	en	proposer	une	nouvelle	au	cours	

de	la	même	session68.				

La	motion	de	défiance	est	une	sanction	politique	que	l’assemblée	nationale	

peut	 administrer	 à	 un	 membre	 du	 gouvernement	 entrainant	 son	 départ	 dudit	

gouvernement.	

II.2.	La	motion	de	censure	
	

La	motion	de	censure	est	un	moyen	dont	dispose	un	parlement	pour	montrer	

sa	désapprobation	envers	la	politique	du	gouvernement	et	le	forcer	à	démissionner69.	

 
67 UMBA-DI-NDANGI (R), Op. cit 
68 Lire la constitution du 18 Février 2006 telle que modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision 
de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 à l’article 146 
69 www.wikipedia.org ‘’La motion de censure’’ (consulté le 6/10/2013) 
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Elle	n’est	recevable	que	si	elle	est	signée	par	un	quart	des	membres	de	l’assemblée	

nationale.		

En	régime	parlementaire,	c’est	la	motion	de	censure	qui	constitue	une	épée	

Damoclès	pour	le	gouvernement	qui	est	obligé	de	reculer70.			

Nous	venons	de	parcourir	 les	principaux	moyens	de	 contrôle	 ainsi	que	 les	

conséquences	qu’ils	peuvent	entrainer	sur	le		plan	politique	;	nous	traiterons		dans	le	

point	qui	suit	de	moyens	de	contrôle	essentiellement	techniques.	

B. Les	moyens	de	contrôle	techniques		
	

L’assemblée	nationale	exerce	son	pouvoir	de	contrôle	d’exécution	du	budget,	

techniquement	 au	 travers	 de	 sa	 commission	 économique,	 financière	 et	 contrôle	

budgétaire.		Dans	l’exercice	du	pouvoir	de	contrôle,	le	parlement	dispose	du	concours	

de	 la	 cour	 des	 comptes	 et	 peut	 recourir	 à	 toute	 expertise	 de	 son	 choix.	 Le	

parlementaire	ont	libre	accès	en	tout	lieu	et	en	tout	temps	à	toutes	documentations	

et	sources	d’informations	utiles71.				

Ainsi,	 examinerons-nous	 laconiquement	 dans	 le	 premier	 point	 de	 la	

commission	économique,	financière	et	contrôle	budgétaire	et	dans	le	second	point	de	

la	cour	des	comptes.	

I. La	commission	économique,	financière	et	contrôle	budgétaire				
	

Le	 parlement	 exerce	 un	 contrôle	 budgétaire	 à	 travers	 les	 rapports	 de	 la	

commission	des	finances72.			

En	effet,	 aux	 termes	de	 l’article	200	du	 règlement	 intérieur	de	 l’assemblée	

nationale	;	 il	 en	 ressort	 que	 la	 commission	 économique,	 financière	 et	 contrôle	

budgétaire	 doit	 recueillir	 trimestriellement	 des	 documents	 et	 les	 renseignements	

 
70 BAKANDEJA WA MPUNGU (G), Finances Publiques pour une meilleure gouvernance économique et financière, 
Op. cit., p. 230 
71 UMBA-DI-NDANGI (R), Op. cit 
72 www.ipu.org ‘’Contrôle parlementaire’’ 
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relatifs	 à	 l’exécution	 budgétaire	 en	 vue	 de	 permettre	 un	 contrôle	 efficace	 de	

l’exécution	du	budget	de	l’Etat,	et	élaborer	un	calendrier	trimestriel	de	contrôle	de	

l’exécution	budgétaire	qu’elle	soumet	pour	approbation	à	l’assemblée	plénière.	C’est	

ce	calendrier	qui	constitue	le	rapport	sur	base	duquel	l’assemblée	nationale	exerce	

ses	prérogatives	de	contrôle	budgétaire.	

Combiné	avec	l’article	127	de	la	loi	n°01/011	relative	aux	finances	publiques,	

la	commission	peut	recueillir		ces	documents	et	ces	renseignements		sur	pièces	ou	sur	

place	et	ceux-ci	ne	peuvent	lui	être	refusés.	

La	 commission	 assure	 à	 titre	 permanent	 le	 contrôle	 du	 budget	 et	 peut	

constituer	des	commissions	spéciales73.	Au	regard	du	règlement	intérieur	dans	son	

article	37,	la	commission	est	subdivisée	en	sous-	commissions.	

Dans	sa	mission	spécifique,	la	commission	dispose	d’un	organisme	qui	relève	

de	l’assemblée	nationale	qu’est	la	cour	des	comptes.	

II. La	cour	des	comptes									
	

La	 cour	 des	 comptes	 relève	 de	 l’assemblée	 nationale	 et	 l’assiste	 dans	 le	

contrôle	de	l’exécution	de	la	loi	de	finances.	Elle	évalue	notamment	les	rapports	de	

performance	 et	 publie,	 chaque,	 année,	 un	 rapport	 qu’elle	 remet	 notamment	 à	

l’assemblée	nationale74.	

Le	 contrôle	 parlementaire	 des	 finances	 publiques	 serait	 incomplet	 sans	

l’assurance	que	le	budget	tel	qu’approuvé	a	été	correctement	exécuté.	A	cette	fin,	un	

organisme	national	de	vérification	est	chargé	d’informer	le	parlement	sur	la	sincérité	

de	comptes	ainsi	que	sur		l’efficience	et	l’efficacité	des	finances	publiques75.	C’est	la	

cour	des	comptes	qui	fournit	des	informations	sur	l’utilisation	par	le	gouvernement	

de	l’autorisation	budgétaire.	Il	s’agit	notamment	du	rapport	de	la	cour	des	comptes	et	

 
73 MUZELLEC (R), Op. cit., p. 271 
74 Lire la constitution du 18 Février 2006 telle que modifiée aux articles 78 à 80 et la loi n°11/011 relative aux 
finances publiques à l’article 124 
75 WAHNNER (J), Parlement, Budget et Genre, SADAG, Paris, 2004, p. 53 
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de	 la	 déclaration	 générale	 de	 conformité	 entre	 les	 comptes	 individuels	 des	

comptables	et	la	comptabilité	des	ministres76.	

La	cour	des	comptes	a	reçu	de	très	longue	date	une	mission	d’assistance	au	

parlement	 portant	 principalement	 sur	 l’exécution	 des	 budgets	 de	 l’Etat77.	

L’assemblée	 nationale	 peut	 confier	 à	 la	 cour	 de	 comptes	 une	mission	 de	 contrôle	

chaque	fois	qu’elle	le	juge	utile78.	

Après	 l’examen	 de	 la	 première	 section	 portant	 sur	 les	 mécanismes	 du	

contrôle	parlementaire,	nous	entamons	la	seconde	section	qui	va	traiter	du	régime	

juridique	du	contrôle	visé.	

SECTION	II.	REGIME	JURIDIQUE	DU	CONTROLE	VISE			
	

La	présente	section	est	subdivisée	en	deux	paragraphes	dont	l’un	porte	sur	le	

fondement	 et	 portée	 du	 contrôle	 sous	 examen	 et	 le	 second	 examine	 la	 procédure	

d’exécution	des	recettes	et	l’autorité	chargée	de	ladite	exécution.	

§1.	Le	fondement	et	la	portée	du	contrôle		
	

Ce	paragraphe	est	reparti	en	deux	points,	le	premier	traite	du	fondement	du	

contrôle	et	le	deuxième	analyse	la	portée	du	contrôle.	

A. Le	fondement	du	contrôle		
	

Le	 fondement	 du	 contrôle	 est	 constitutionnel79	 puisqu’en	 vertu	 de	 la	

constitution,	en	son	article	100	alinéa	2,	le	parlement	contrôle	le	gouvernement,	les	

entreprises	publiques	ainsi	que	 les	 établissements	et	 les	 services	publics.	Donc,	 le	

contrôle	parlementaire	tire	son	fondement	politique	et	juridique	de	la	constitution	de	

la	République80.		

 
76 CHATAIL (C), Finances Publiques, Paradigme, Orléans, 2005, p. 132 
77 DESCHEEMAEKER (C), La cour des comptes, Documentation française, Paris, 2005, p. 141 
78 Règlement intérieur de l’Assemblée Nationale, Op. cit, Art. 241 
79 MUZELLEC (R), Op. cit, p. 354 
80 UMBA-DI-NDANGI (R), Op. cit 



 
 

30 

Il	 est	 organique81	 puisque	 aux	 termes	 de	 l’article	 127	 de	 la	 loi	 n°11/011	

relative	aux	finances	publiques,	le	parlement	veille,	au	cours	de	la	gestion	annuelle,	à	

la	bonne	exécution	de	 la	 loi	de	 finances	et	exerce	son	contrôle	à	posteriori	 lors	de	

l’examen	et	du	vote	du	projet	de	la	loi	portant	reddition	des	comptes.	Aussi,	 il	faut	

ajouter	à	 cela	 les	dispositions	du	règlement	 intérieur	qui	en	 indique	 les	modalités	

d’exercice.			

Après	 avoir	 précisé	 le	 fondement	 du	 contrôle	 parlementaire,	 nous	 allons,	

dans	la	page	suivante,	donner	la	portée	de	ce	contrôle	en	général	et	particulièrement	

dans	le	cadre	de	la	présente	étude.	

B. La	portée	du	contrôle		
	

Le	contrôle	porte	sur	les	finances	de	l’Etat82	en	ce	qui	concerne	aussi	bien	les	

dépenses	que	les	recettes.	En	effet,	l’article	175	de	la	constitution	dispose	:	le	budget	

et	les	recettes	de	dépense	de	l’Etat,	à	savoir	celui	du	pouvoir	central	et	des	provinces	

est	arrêté	chaque	année	par	une	loi.	‘’Cet	article	permet	à	la	loi	de	couvrir	les	finances	

aussi	bien	du	pouvoir	central	que	celle	des	provinces.	Ce	qui	 revient	à	dire	que	 la	

portée	du	contrôle	parlementaire	concerne	non	seulement	 les	 finances	du	pouvoir	

central	mais	également	celle	des	provinces.		

Néanmoins,	 en	 pratique,	 le	 parlement	 laisse	 le	 contrôle	 des	 finances	

provinciales	aux	assemblées	provinciales.		

Pour	ce	qui	est	de	notre	étude,	la	référence	doit	être	faite	à	la	délimitation	du	

sujet.	

Après	l’examen	du	fondement	et	de	la	portée	du	contrôle	visé,	nous	entamons	

dans	 le	deuxième	paragraphe	 la	procédure	établie	pour	 l’exécution	des	recettes	et	

l’autorité	compétente	chargée	de	ladite	exécution.	

 
81 MUZELLEC (R), Op. cit 
82 MUZELLEC (R), Op. cit 
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§2.	Procédures	d’exécution	des	recettes	et	l’autorité	chargée	d’exécution								
	

Le	présent	paragraphe	est	démembré	en	deux	points.	Le	premier	point	porte	

sur	 la	procédure	d’exécution	des	 recettes	et	 le	 second	point	 sur	 l’autorité	 chargée	

d’exécution.	

A. Procédures	d’exécution	des	recettes			
	

L’exécution	 du	 budget	 n’a	 pas	 le	même	 sens	 pour	 les	 recettes	 et	 pour	 les	

dépenses.	La	valeur	juridique	de	l’autorisation	parlementaire	est	en	effet	différente	

pour	les	unes	et	pour	les	autres83.	Pour	les	recettes,	l’exécutif	est	obligé	de	percevoir	

les	recettes	prévues	au	budget84	et	leur	non-	perception		constitue	une	faute85.		

Il	existe	tant	pour	les	recettes	publiques	que	pour	les	dépenses	publiques	une	

procédure	de	droit	commun	et	des	procédures	dérogatoires86.		Seules	les	procédures	

d’exécution	en	matière	de	recettes	nous	intéressent.	

La	procédure	générale	comporte	trois	étapes	administratives	et	comptables	

successives	conformément	à	l’article	89	de	la	loi	relatives	aux	finances	publiques	de	

2011	qui	sont	la	constatation,	la	liquidation	et	l’ordonnancement.	Les	deux	premiers	

incombent	à	l’ordonnateur,		la		3ème	est	du	ressort	exclusif	du	comptable87.		Il	importe	

de	signaler	que	cette	procédure	de	droit	commun	est	propre	aux	impôts	directs	car	la	

procédure	dérogatoire	est	propre	aux	impôts	indirects.	

Ainsi,	allons-nous	traiter	dans	le	premier	point	du	recouvrement	des	impôts	

directs	et	dans	le	second	celui	des	impôts	indirects.	

I. Recouvrement	des	impôts	directs	
	

 
83 DUVERGER (M), cité par BAKANDEJA WA MPUNGU (G), Droit des finances publiques, Kinshasa, éd. NORA, 1997, 
p.  
84 DUVERGER (M), Finances Publiques, 10e éd., PUF, Paris, 1984, 391 
85 BAKANDEJA WA MPUNGU (G), Droit des finances publiques, Op. cit,  
86 www.fallaitpas fairedu droit.fr/financespubliques ‘’Cours des finances publiques’’ 
87 BAKANDEJA WA MPUNGU (G), Finances publiques pour une meilleure gouvernance économique et financière, 
Op. cit, p. 239 
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Il	comprend	deux	phases	administrative	et	comptable.	

I.1.	La	phase	administrative		
	

Les	opérations	administratives	incombant	à	l’ordonnateur	sont	réalisées	par	

les	services	de	la	direction	générale	des	impôts88.	Cette	phase	comprend	trois	étapes	

successives	qui	sont	la	constatation		des	droits,	la	liquidation	et	l’émission	d’un	ordre	

de	recette89			:	

	

• La		constatation	des	droits		

Elle	a	pour	objet	d’identifier	et	d’évaluer	la	matière	imposable.	

• La	liquidation		

Elle	consiste	à	déterminer	le	montant	de	la	créance	sur	le	redevable	en	indiquant	les	

bases,	taux	et	tarifs	appliqués.		

• L’ordonnancement		

Il	consiste	à	établir	un	titre	de	perception	destiné	à	la	prise	en	charge	de	la	recette.	Il	

s’agit	d’un	rôle	nominatif90.			

I.2.	La	phase	comptable		
	

Elle	est	unique	:	c’est	 le	recouvrement.	 Il	s’agit	du	règlement	de	la	dette	du	

débiteur	d’une	créance	publique	auprès	du	comptable	public.	Le	recouvrement	peut	

être	 	amiable	(spontané)	ou	forcé	(nécessité	de	mettre	en	œuvre	des	procédures	à	

l’encontre	du	débiteur,	par	exemple	en	passant	par	l’employeur)91.			

 
88 Idem 
89 www.le-politiste.com ‘’Les Opérations d’exécution des dépenses et des recettes’’ (publié mardi 11 mars 2011, 
consulté le 7/10/2013)  
90 www.le-politiste.com ‘’Les Opérations d’exécution des dépenses et des recettes’’  
91 Idem  
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Ce	 n’est	 qu’après	 avoir	 pris	 en	 charge	 les	 ordres	 de	 recettes	 émis	 par	 les	

ordonnateurs	 que	 les	 comptables	 vont	 contrôlés	 l’autorisation	 de	 percevoir	 ces	

recettes,	la	régularité	des	annulations,	réductions	par	suite	d’erreur	et	faire	toute	les	

diligences	nécessaires	pour	leur	acquittement	par	les	débiteurs92.				

Après	l’examen	au	premier	point,	du	présent	paragraphe,	du	recouvrement	

des	impôts	directs	;	le	second	point	portera	sur	le	recouvrement	des	impôts	indirects.			

II. Recouvrement	des	impôts	indirects			
	

Pour	les	impôts	indirects,	la	séparation	entre	ordonnateurs	et	comptables	est	

pratiquement	 inexistant	 et	 supprime	 les	 phases	 préliminaires	 d’assiette	 et		

d’émission	de	titre	de	perception,	le	comptable	recouvrant	directement	les	recettes93.	

Ce	n’est	qu’en	cas	de	litige	avec	le	contribuable	qu’un	titre	de	recette	exécutoire	est	

adressé	au	contribuable	et	que	les	comptables	assurent	le	recouvrement	forcé94.		

B. L’autorité	chargée	d’exécution	
	

Sont	 compétents	en	matière	d’exécution	du	budget	en	 recettes,	 le	ministre	

ayant	 dans	 ses	 attributions	 les	 finances	 et	 le	 comptable	 public	 désigné	 par	 ledit	

ministre.	

Le	ministère	de	finances	est	l’ordonnateur	général	de	toutes	les	recettes	du	

pouvoir	 central	 et	 à	 ce	 titre,	 il	 est	 chargé	 de	 la	 constatation	 des	 recettes	 jusqu’à	

l’ordonnancement.	 Par	 contre,	 le	 comptable	 public,	 lui,	 est	 habilité	 à	 tenir	 la	

comptabilité	des	opérations	budgétaires	de	recouvrement	de	recettes.	

Après	 l’examen	 du	 premier	 chapitre	 portant	 sur	 le	 Cadre	 juridique	 du	

contrôle	politique	du	budget,	nous	amorçons	dans	la	page	suivante	qui	traite	de	la	

mise	en	œuvre	des	moyens	de	contrôle	parlementaire.		

 
92 MUZELLEC (R), Op. cit, p. 302-303 
93 BAKANDEJA WA MPUNGU (G), Finances publiques pour une meilleure gouvernance économique et financière, 
Op. cit., 239-240  
94  www.le-politiste.com, Op. cit 
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CHAPITRE	II.	DE	LA	MISE	EN	ŒUVRE	DE	MOYENS	DE	
CONTROLE	PARLEMENTAIRE	

	

Dans	ce	second	chapitre,	nous	allons	traiter	successivement	de	l’exercice	de	

moyens	de	contrôle	(Section	I)	et	les	problèmes	de	leur	mise	en	œuvre		et	suggestions	

(Section	II).		

SECTION	I.	DE	L’EXERCICE	DE	MOYENS	DE	CONTROLE	
	

Dans	 la	 présente	 section,	 il	 nous	 est	 impérieux	 d’aborder,	 dans	 un	 point	

préliminaire,	 le	 contrôle	 préalable	 à	 l’exécution	 avant	 d’entamer	 le	 contrôle	

concomitant	et	postérieur	à	l’exécution	du	budget	qui	constituent	l’un	et	l’autre	les	

deux	paragraphes	de	cette	première	section.	

S Le	contrôle	préalable	à	l’exécution	du	budget		

Il	se	déroule	lors	de	la	préparation	et	de	l’adoption	du	projet	de	loi	de	finances.	

Le	gouvernement	est	dans	l’obligation	de	déposer	ledit	projet	y	compris	les	états	et	

documents	prévus	aux	articles	78	et	79	de	la	loi	relative	aux	finances	publiques	,	au	

bureau	de	l’assemblée	nationale	au	plus	tard	le	15	septembre	de	chaque	année.	Cette	

formalité	 est	 consacrée	 par	 une	 disposition	 impérative,	 à	 la	 fois	 légale	 et	
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constitutionnelle95.	 Il	 s’agit	 d’un	 contrôle	 de	 l’opportunité	 politique	 qui	 fonde	 une	

décision	politique96.		

Une	fois	déposé	au	bureau	de	l’assemblée	nationale,	celui-ci	le	transmet	à	la	

commission	permanente	spécialisée	qu’est	la	commission	économique,	financière	et	

contrôle	budgétaire.	Cette	dernière	procède	à	l’examen	technique	du	projet	de	la	loi	

de	 finances.	Elle	 est	 aidée,	pour	 ce	 faire,	 par	 la	division	économique,	 financière	 et	

contrôle	 budgétaire	 qui	 relève	 de	 l’administration	 de	 l’assemblée	 nationale	 ayant	

pour	mission,	d’accompagner	et	d’assurer	les	travaux	de	la	commission.		

En	 France,	 lors	 de	 la	 préparation	 de	 la	 loi	 de	 finances,	 l’information	 des	

parlementaires	 passe	 aussi	 par	 la	 tenue	 d’un	 débat	 d’orientation	 budgétaire	 au	

printemps	 de	 l’année	 N-1,	 au	 moment	 où	 le	 gouvernement	 dispose	 déjà	 d’une	

esquisse	et	d’une	stratégie	budgétaire.	L’usage	a	été	pris	au	cours	des	années	1990	

d’organiser	un	tel	débat,	sans	vote	:	ce	fut	le	cas	en	1990,	en	1996	puis	chaque	année	

à	 partir	 de	 1998.	 Il	 ne	 s’agit	 pas	 d’une	 discussion	 anticipée	 du	 détail	 de	 la	 loi	 de	

finances	mais	d’un	débat	sur	les	orientations	fondamentales	des	finances	publiques.	

L’article	 48	 de	 la	 LOLF	 a	 institutionnalisé,	 sans	 le	 rendre	 obligatoire	 «	en	 vue	 de	

l’examen	et	du	vote	du	projet	de	loi	de		finances	de	l’année	»97.		

La	commission	économique,	financière	et	contrôle	budgétaire	après	examen	

de	 l’ensemble	des	articles	du	projet	de	 la	 loi	de	 finances	se	prononce	 	à	 travers	 le	

rapport	qu’elle	établit	et	on	passe	à	l’étape	de	la	discussion	du	projet	de	finances	en	

séance	 plénière	 pour	 son	 adoption.	 L’adoption	 consiste	 à	 approuver	 le	 projet	 au	

moyen	d’un	vote98.	Le	vote	du	budget	est	une	prérogative	essentielle	des	assemblées	

dans	un	régime	démocratique99	:	Si	le	vote	en	séance	obéit	à	des	règles	minutieuses	

et	précises	au	point	que	son	caractère	excessivement	procédural	ait	été	 largement	

critiqué,	son	impact	réel	mérite,	d’être	précisé.		

 
95 UMBA-DI-NDANGI (R), Op. cit, p. 69 
96 MUZELLEC (R), Op. cit 
97 ADAM (F), FERRAND (O) et RIOUX (R), Op. cit, p. 96 
98 UMBA-DI-NDANGI (R), Op. cit, p. 70 
99 BAKANDEJA WA MPUNGU (R), Droit des finances publiques, Op. cit., p. 187  
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Dans	la	première	partie	figure	pour	l’essentiel	les	mesures	à	caractère	fiscal	

et	 en	 seconde	 partie,	 après	 l’article	 d’équilibre,	 essentiellement	 les	 ouvertures	 de	

crédits.	De	nombreux	dispositifs	fiscaux	sont	modifiés	ou	insérés	à	l’issue	des	débats	

en	séance	publique100	;	car	les	parlementaires	usent	de	leur	pouvoir	d’amendement	

en	 matière	 de	 recettes.	 C’est	 ainsi	 que	 le	 parlementaire	 doit	 être	 un	 très	 habile	

technicien	comptable	et	diplomate	pour	présenter	en	fait	des	amendements101.	

Ces	discussions	sont,	alors,	autant	d’occasions	d’interroger	le	gouvernement,	

d’obtenir		des	engagements	ou	des	précisions	qui	faciliteront	d’autant	le	contrôle	qui	

sera	effectué,	en	aval,	notamment	lors	de	la	discussion	du	projet	de	loi	de	règlement	

des	comptes102.	C’est	pourquoi,		Edward	ARKWGHT	souligne	que	:			«	L’importance	du	

contrôle	 exercé	 par	 le	 parlement	 dépend	 pour	 l’essentiel	 de	 son	 influence	 sur	

l’élaboration	et	le	vote	du	budget	de	l’Etat,	mais	également	des	moyens	humains	et	

juridiques	 dont	 il	 dispose	 pour	 contrôler	 le	 gouvernement.	».	 Alors,	 la	 moindre	

dépendance	du	parlement	vis-à-vis	de	l’exécutif	amoindrit	son	pouvoir	de	contrôle.	

Une	 fois	 le	 projet	 de	 loi	 de	 finances	 	 approuvé,	 l’exécution	 relève	 du	

gouvernement	et,	en	cours	de	cette	exécution,	l’Assemblée	Nationale	a	le	pouvoir	de	

contrôle	 tendant	 à	 veiller	 à	 la	 bonne	 gestion	 financière.	 C’est	 pourquoi,	 nous	

examinerons	dans	 le	paragraphe	qui	 suit	 le	 contrôle	 concomitant	 à	 l’exécution	du	

budget.	

§1.	Le	contrôle	concomitant	à	l’exécution	du	budget	
	

Les	 contrôles	 parlementaires	 en	 cours	d’exécution	de	 L.F	 consistent	 en	un	

droit	 d’information	 sur	 l’exécution	 du	 budget.103	 A	 cet	 effet,	 les	 parlementaires	

disposent	 d’un	 pouvoir	 de	 contrôle	 individuel	 qu’ils	 exercent	 	 au	 moyen	 de	

prérogatives	qui	leur	sont	reconnues	par	la	constitution	en	son	article	138	;	mais,	les	

pouvoirs	de	contrôle	du	parlement	sont	confiés,	pour	l’essentiel,	aux	membres	des	

 
100 WALINE (P), DESCROUSSEAUX (P) et PELLE (B), Contrôle et évaluation des finances publiques, documentation 
française, Paris, 2009, p. 75 
101 BASLE (M), Le Budget de l’Etat, 5e éd., La Découverte, Paris, 2000, p. 3 
102 WALINE (P), DESCROUSSEAUX (P) et PELLE (B), Op. cit, p. 76 
103 CHOUVEL (F), L’essentiel des finances publiques, 6e éd., WALLINO, Paris, 2005, p. 91, 92 
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commissions	 des	 finances	 des	 deux	 assemblées104.	 Toutefois,	 notre	 étude	 ne	

s’intéresse	qu’au	contrôle	effectué	par	l’Assemblée	Nationale.	

Alors,	 ce	 paragraphe	 se	 divise	 en	 deux	 points	 l’un	 porte	 sur	 les	 droits	

individuels	de	contrôle	des	députés	et	l’autre	traite	des	droits	spécifiques	de	contrôle	

de	la	commission	des	finances.	

	

A. Les	droits	individuels	des	députés	
	

Nous	avons	précédemment	examiné,	au	2e	paragraphe		du	premier	chapitre,	

les	 moyens	 de	 contrôle	 des	 parlementaires	 qu’organise	 l’article	 138	 de	 la	

constitution.	Ces	prérogatives	sont	des	droits	individuels	que	tout	député	peut	mettre	

en	 œuvre	 pour	 procéder	 au	 contrôle	 qu’il	 juge	 opportun.	 Ils	 sont	 notamment	 la	

question	orale	ou	écrite,	la	question	d’actualité	et	l’interpellation.	

Une	 dépense	 ne	 peut	 être	 conçue	 que	 lorsqu’on	 dispose	 de	 ressources	

pouvant	 permettre	 son	 engagement.	 Il	 en	 est	 de	 même	 en	 matière	 budgétaire	

étatique,	 avant	 d’engager	 une	 quelconque	 dépense,	 on	 doit	 avoir	 les	 ressources	

disponibles	 à	 cet	 effet.	 Le	 contrôle	 de	 l’argent	 public	 est	 un	 élément	 essentiel	 du	

phénomène	démocratique	:	les	contribuables	autorisant,	par	l’intermédiaire	de	leurs	

représentants	les	recettes	et	les	dépenses	de	l’Etat,	il	est	normal	qu’ils	en	contrôlent	

l’utilisation105.	 C’est	 ainsi	 que	 les	 députés	 ont	 individuellement	 les	 moyens	 de	

contrôle	 ci-dessus	 pour	 activer	 leurs	 initiatives	 de	 contrôle	menées	 dans	 le	 souci	

d’éviter	 à	 ce	 que	 le	 gouvernement	 s’égare,	 pendant	 l’exécution,	 des	 autorisations	

parlementaires	telles	qu’exprimées	dans	le	budget.	

Les	députés	congolais	ont	largement	fait	usage	de	leurs	droits,	mais,	qui	n’ont	

pas	abouti	à	de	résultats	concrets	et	rares	sont	leurs	initiatives	de	contrôle	portant	

sur	l’exécution	du	budget	particulièrement	en	ce	qui	concerne	les	recettes	fiscales	;	

 
104 ARKWGHT (E),  BŒUF (J-L), COURREGES (C) et al, Les finances publiques et la réforme budgétaire, 5e éd., 
Documentation française, Paris, 2009, p. 97 
105 CHATAIL (C), Op. cit., p. 109 
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puisque	les	moyens	de	contrôle	qu’ils	disposent	son	peu	fréquemment	employés	à	

des	fins	de	suivi	budgétaire106.	

B. Les	droits	spécifiques	de	contrôle	de	la	commission	des	finances	
	

La	commission	des	finances	(Commission		économique,	financière	et	contrôle	

budgétaire	est	la	dénomination	officielle	de	la	commission	des	finances	de	la	RDC)	est	

l’organe	technique	de	 l’assemblée	nationale	en	matière	aussi	bien	de	 l’examen	des	

projets	de	loi	de	finances	et	des	lois	portant	reddition	de	comptes	que	du	contrôle	

d’exécution	du	budget	de	l’Etat.	Elle	a	un	rôle	clé	dans	le	vote	du	budget	de	l’Etat107.		

Au	 regard	de	 l’article	200	du	 règlement	 intérieur	de	 l’assemblée	nationale	

combiné	avec	l’article	127	de	la	loi	relative	aux	finances	publiques	de	2011	;	elle	peut	

contrôler	 sur	 pièce	 et	 sur	 place,	 c’est-à-dire	 dans	 toutes	 les	 administrations	 pour	

vérifier	 le	 bon	 usage	 de	 l’argent	 public108.	 Elle	 recueille	 les	 renseignements	 et	

documents	 relatifs	 à	 l’exécution	 du	 budget	 de	 l’Etat	 trimestriellement	 et	 doit	 les	

soumettre,	sous	forme	de	rapport,	à	 l’approbation	de	l’assemblée	plénière.	Comme	

les	 recettes	 fiscales	 représentent	 l’essentiel	des	 recettes	de	 l’Etat109	 et	qu’une	part	

importante	de	ces	recettes	est	payée	spontanément	au	comptable	public	et	échappe	

à	la	procédure	qui	vient	d’être	décrite	(Supra	§1	Chapitre	I)	:	il	n’y	a	pas	d’intervention	

systématique	de	l’ordonnateur110	;	le	suivi	permanent	de	la	commission	s’impose.	Or,	

on	constate	 très	généralement	que	dans	ses	modalités	d’intervention	 le	parlement	

exerce	 insuffisamment	 cette	mission111.	 Pourtant,	 en	 contrôlant	 plus	 et	mieux,	 les	

commissions	 de	 finances	 orientent	 ainsi	 leur	 mission	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 bonne	

gouvernance	 financière112.	 La	bonne	gouvernance	 financière	 s’entent	 ici	 comme	 la	

 
106 LUABA NKUNA (D), Le contrôle des moyens financiers Etatiques comme gage de bonnes gouvernances 
économiques et financières, Thèse de doctorat, Université Paris 1, Panthéons Sorbonne, Juin 2010 
107 www.le-politiste.com ‘’Le rôle des commissions des finances’’ publié samedi 26 février 2011  
108 Idem  
109 ADAM (F), FERRAND (O) et RIOUX (R), Op. cit, p. 156 
110 Idem, p. 128 
111 Rapport d’information n°181 de la commission des finances de l’Assemblée Nationale française sur la mission 
d’évaluation de contrôle, Février, 1999, p. 17, cité par LUABA NKUNA (D), Op. cit, p. 175 
112 BOUVIER (M), Réformes des finances publiques, démocratie et bonne gouvernance, L.G.D.J., Paris, 2004, p. 44 
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manière	 et	 la	 transparence	 avec	 lesquelles	 les	 gouvernants	 gèrent	 les	 ressources	

économiques	et	financières	du	pays113.		

La	commission	peut	confier	à	la	cour	des	comptes	la	mission	de	contrôle.	Par	

son	assistance,	 la	cour	des	comptes	apporte	une	aide	précieuse	au	parlement	dans	

l’exercice	ses	contrôles114.	Cette	mission	comprend	pour	la	cour	la	publication	d’un	

certain	 nombre	 de	 rapports	 qui	 doivent	 permettre	 ensuite	 aux	 parlementaires	

d’examiner	 «		 en	 connaissance	 de	 cause	»	 les	 différents	 textes	 budgétaires	 et	

financiers	qui	leur	sont	soumis115.	

Au	total,		ces	prérogatives	ne	sont	que	partiellement	et	très	épisodiquement	

utilisées.	Leur	exercice	se	heurte	à	des	obstacles	culturels	:	l’attachement	à	l’opacité,	

le	refus	de	transparence.	Au-delà	du	contrôle	il	y	a	surtout	un	problème	de	vouloir116.	

C’est	 effectivement	 le	 problème	 qui	 occasionne	 l’asphyxie	 de	 l’effectivité	 et	 de	

l’efficacité	du	contrôle	parlementaire	de	l’exécution	du	budget	exercé	par	le	biais	de	

la	commission	de	finances		de	l’Assemblée	Nationale	de	la	RDC.	Or,	les	commissions	

de	 finances	 jouent	 un	 rôle	 essentiel	 au	 service	 de	 la	 démocratie	 parlementaire	 et	

veillent	à	protéger	le	contenu	de	l’autorisation	parlementaire	et	à	assurer	la	bonne	

gestion,	le	contrôle	et	l’efficacité	des	deniers	publics117.		

Le	 contrôle	 en	 cours	 d’exécution	 revêt	 une	 importance	 particulière	 car	 il	

permet	 aux	 parlementaires	 de	 disposer	 des	 informations	 et	 des	 documents	

nécessaires	 de	 l’exécution	 afin	 de	 rendre	 commode	 le	 contrôle	 à	 posteriori	

d’exécution	du	budget	qu’ils	exerceront	à	travers	l’examen	du	projet	de	loi	portant	

reddition	des	comptes	ou	loi	de	règlement	et,	c’est	à	cette	occasion,	qu’ils	décident,	

s’il	échet	,	de	la	décharge	de	l’ordonnateur	ayant	dans	ses	attributions	l’exécution	de	

l’opération	des	recettes	budgétaires.	

 
113 ZUKA MONDO UGONDA-LEMBA (G), La bonne Gouvernance des finances publiques comme conditions de succès 
du premier gouvernement de la 3e République, Chaire UNESCO, Kinshasa, 2007, p. V  
114 CHATAIL (C), Op. cit., p. 149 
115 WALINE (P), DESCROUSSEAUX (P) et PELLE (B), Op. cit., p. 51-52 
116 MUZELLEC (R), Op. cit., p. 356-357 
117 BOUVIER (M), Op. cit 
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Ainsi,	examinerons-	nous	dans	le	paragraphe	suivant	le	contrôle	à	posteriori	

à	l’exécution	du	budget.	

§2.	Le	contrôle	à	posteriori	à	l’exécution	du	budget	
	

Le	 contrôle	 à	 posteriori	 intervient	 alors	 que	 la	 procédure	 de	 recette	 et	

dépense	est	déjà	réalisée,	en	sanctionnant	les	irrégularités	commises118.		Il	s’exerce	

lors	de	l’examen	et	du	vote	du	projet	de	la	loi	portant	reddition	des	comptes.	Le	vote	

de	 la	 loi	 de	 règlement	 permet	 cependant,	 entre	 autres,	 de	 comparer	 le	 solde	

d’exécution	par	rapport	à	celui	qui	apparaissait	dans	la	loi	de		finances	initiale119.		

Alors	que	la	loi	initiale	se	situe	dans	le	champ	du	possible,	du	probable,	la	loi	

de	règlement	qui	est	la	loi	finale	se	situe	dans	le	domaine	de	la	réalité.	Seule	cette	loi	

donne	la	photographie	exacte	des	finances	de	l’Etat120.	Elle	est	ainsi	parfois	qualifiée	

de	«	moment	de	vérité	budgétaire	»121.	Elle	intervient	obligatoirement	dans	l’année	

qui	suit	 l’exercice	concerné122.	Elle	constitue	une	dernière	étape	solennelle	dans	 le	

contrôle	parlementaire	des	finances	de	l’Etat123	et	est	donc	un	acte	de	constatation124.	

Le	contrôle	à	posteriori	constitue	un	temps	fort	pour	les	parlementaires	car	il	

entraine	un	débat	houleux	au	sien	des	assemblées	parlementaires.	Pour	enrichir	ce	

débat,	 les	 parlementaires	 disposent	 des	 rapports	 	 de	 la	 cour	 des	 comptes	 sur	 les	

résultats	et	la	gestion	budgétaire,	ainsi	que	de	l’opinion	sur	les	comptes	de	l’Etat	et	

du	rapport	qui	l’accompagne125.	Le	rapport	de	la	cour	des	comptes	correspond	à	une	

description	 et	 à	 une	 analyse	 critique	 de	 l’exécution	 de	 la	 loi	 de	 finances	 (par	

comparaison	 entre	 les	 prévisions	 de	 l’autorisation	 budgétaire	 et	 les	 résultats	

effectifs)126.	

 
118 BAKANDEJA wa MPUNGU (G), Op. cit, p. 244 
119 DEBARD (T), Dictionnaire de Droit Constitutionnel, 2e éd., MARKETING, Paris, 2007, p. 256 
120  MUZELLEC (R), Op. cit., p. 357 
121 WALINE (P), DESCROUSSEAUX (P) et PELLE (B), Op. cit., p. 78 
122 www.le-politiste.com ‘’Le contrôle politique réalisé par les parlementaire’’, Op. cit 
123 ADAM (F), FERRAND (O) et RIOUX (R), Op. cit., p. 184 
124 www.le-politiste.com, Op. cit. 
125 ADAM (F), FERRAND (O) et RIOUX (R), Op. cit. 
126 CHATAIL (C), Op. cit., p. 152 
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La	discussion	du	projet	de	loi	de	règlement	se	fonde	sur	la	certification	opérée	

par	la	cour	des	comptes.	Sans	cette	vérification	finale	dans	le	processus	du	contrôle	

financier127,	les	services	chargés	de	recouvrer	les	recettes	de	l’Etat	seraient	tentés		de	

subtiliser	d’importante	somme	en	marge	des	autorisations	parlementaires	telles	que	

prévues	dans	le	budget	voté.	C’est	ainsi	que	ce	contrôle	porte	sur	la	régularité	et	la	

sincérité	de	l’exécution	de	la	loi	de	finances	ainsi	que	sur	le	bon	usage	des	deniers	

publics	et	de	l’adéquation	des	moyens	aux	objectifs128.	

Aussi,	 le	 parlement	 et	 l’organisme	 de	 vérification,	 pour	 être	 pleinement	

efficaces	 	 doivent	 dépendre	 l’un	 de	 l’autre.	 Le	 contenu	 exact	 du	 contrôle	

parlementaire,	à	ce	stade,	est	largement	déterminé	par	la	teneur	du	rapport	reçu	de	

l’organisme	de	vérification.	Si	le	parlement	doit	pouvoir	compter	sur	un	rapport	de	

vérification	 d’excellente	 qualité	 pour	 être	 efficace,	 le	 vérificateur	 doit	 pouvoir	

s’appuyer	 sur	 un	 parlement	 tout	 aussi	 efficace	 sans	 quoi	 les	 administrations	 ne	

prendraient	pas	au	sérieux	les	conclusions	de	la	vérification129.		

Après	avoir	examiné	successivement	les	contrôles	préalable,	concomitant	et	

à	posteriori	 à	 l’exécution	du	budget	dans	 la	première	 section	du	présent	 chapitre,	

nous	 entamerons	 dans	 la	 seconde	 section	 les	 problèmes	 de	 la	mise	 en	œuvre	 du	

contrôle	parlementaire	et	suggestions	pour	sa	meilleure	mise	en	œuvre	

SECTION	II.	LES	PROBLEMES	DE	LA	MISE	EN	ŒUVRE	DU	CONTROLE	PARLEMENTAIRE	ET	
SUGGESTIONS	POUR	SA	MEILLEURE	MISE	EN	ŒUVRE	
	

La	 présente	 section	 est	 repartie	 en	 deux	 paragraphes	 portant	 l’un	 sur	 les	

problèmes	 de	 la	 mise	 en	 œuvre	 du	 contrôle	 parlementaire	 et	 l’autre	 sur	 les	

suggestions	pour	sa	meilleure	mise	en	œuvre.		

§1.	Problèmes	de	mise	en	œuvre	du	contrôle	parlementaire	
	

 
127 WAHNNER (J), Op. cit., p. 53 
128 WALINE (P), DESCROUSSEAUX (P) et PELLE (B), Op. cit., p. 76 
129 WAHNNER (J), Op. cit., p. 54 
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Ces	problèmes	seront	examinés	à	trois	niveaux,	premièrement	au	niveau	de	

contrôle	 qui	 s’effectue	 avant	 l’exécution	;	 deuxièmement	 au	 niveau	 du	 contrôle	

pendant	 l’exécution	 et	 troisièmement	 au	 niveau	 du	 contrôle	 qui	 se	 fait	 après	

l’exécution	du	budget.	

	

A. Problème	de	contrôle	avant	exécution	
	

Il	 est	 une	 obligation	 constitutionnelle	 et	 légale	 que	 le	 gouvernement	 doit	

déposer	au	bureau	de	l’assemblée	nationale	le	projet	de	loi	de	finances	au	plus	tard	le	

15	septembre	de	chaque	année,	mais	en	pratique,	le	délai	de	dépôt	n’est	pas	toujours	

respecté	et	cela	ne	permet	pas	un	examen	méticuleux	du	projet	de	 loi	de	finances.	

Toutefois,	la	constitution	prévoit	en	son	article	126,	les	mécanismes	tendant	à	pallier	

le	cas	de	dépôt	tardif	du	projet	de	loi	de	finances.		

Par	ailleurs,	la	loi	financière	de	1983	prévoyait	aux	termes	de	son	article	12	

alinéa	 1	 que	 le	 projet	 de	 loi	 budgétaire	 devait	 être	 accompagné	 d’un	 rapport	 qui	

analyse	les	conditions	dans	lesquelles	a	été	exécuté	le	budget	de	l’exercice	antérieur	

et,	 avec	 la	 nouvelle	 loi	 relative	 aux	 finances	 publiques	 le	 nombre	 de	 documents	

accompagnant	 le	 projet	 de	 loi	 de	 finances	 a	 considérablement	 augmenté	 et	 cela	

constitue	 les	moyens	d’information	des	parlementaires.	Ces	derniers	 sont	 tous	 les	

documents	 susceptibles	 d’assurer	 l’information	 nécessaire	 au	 parlement	 pour	

exercer	son	contrôle130.	Ils	sont	notamment	les	annexes	au	projet	de	loi	de		finances,	

le	rapport	de	la	cour	des	comptes	et	le	projet	de	loi	portant	reddition	des	comptes.	

Il	arrive	que	le	projet	de	loi	de	finances	soit	déclaré	recevable	par	l’assemblée	

sans	 qu’il	 puisse	 être	 accompagné	 de	 documents	 exigés	 par	 la	 loi.	 Or,	 tous	 ces	

documents	ont	un	but	:	celui	de	faciliter	la	tâche	aux	parlementaires	de	procéder	à	

l’examen	et	au	contrôle	à	priori	du	projet	de	loi	de	finances.	C’est	ainsi	que	la	valeur	

du	contrôle	à	priori	demeure	toujours	contestée	:	on	lui	reproche	d’être	superficiel	

 
130 www.ipu.org ‘’Contrôle parlementaire’’, Op. cit 
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pour	 ne	 pas	 ralentir	 l’action	 administrative	 et	 de	 commettre	 des	 erreurs	

d’appréciation	compte	tenu	de	ses	conditions	mêmes	d’exercice,	mais	 il	permet	de	

déceler	et	par	suite	de	rectifier	 la	plus	grande	partie	des	 irrégularités	budgétaires	

avant	 qu’elles	 ne	 soient	 devenues	 définitives131.	 L’influence	 du	 parlement	 sur	 le	

contenu	 de	 la	 loi	 de	 finances	 est	 inversement	 proportionnelle	 à	 la	 cohésion	 de	 la	

majorité	parlementaire	de	l’assemblée	nationale.	En	effet,	lorsque	la	majorité	est	très	

solide,	 le	 gouvernement	 n’a	 aucune	 difficulté	 à	 faire	 adopter	 son	 projet	 initial	

pratiquement	en	l’état132.	Il	en	est	de	même	de	l’assemblée	nationale	congolaise	où	

les	exigences	 techniques	 légales	 tendant	à	permettre	un	contrôle	 judicieux	 lors	de	

l’examen	du	projet	de	loi	de	finances	sont	mises	de	coté	presque	chaque	année	sur	

base	de	justifications	fantaisistes	qui	finissent	à	faire	adopté		par	l’effet	majoritaire,	le	

projet	de	loi	de	finances	sans	difficulté	aucune.	L’effet	de	la	majorité	tempère	la	portée	

technique	 du	 contrôle133.	 C’est	 ce	 qui	 entretient	 un	 laxisme	 dans	 le	 chef	 de	

parlementaires	et	qui	se	répercute	par	la	suite	sur	le	contrôle	qui	se	fera	en	aval	lors	

de	l’exécution	et	lors	de	l’examen	du	projet	de	loi	portant	reddition	des	comptes.	La	

complaisance	dans	l’examen	dudit	projet	de	loi	supplante	la	mission	de	contrôle	qui,	

du	reste,	demeure	donc	le	gage	de	la	bonne	gouvernance,	de	la	méritocratie134.	

Somme	toute,	la	majorité	parlementaire	constitue	un	obstacle	au	respect	des	

exigences	techniques	légales	car	elle	est	la	brèche	par	laquelle	le	gouvernement	s’en	

sort	sans	peine	et		handicape	le	contrôle	avant	l’exécution	du	budget.		

Après	 avoir	 déterminé	 les	 problèmes	 qui	 se	 posent	 avant	 le	 contrôle	

d’exécution	 du	 budget,	 nous	 aborderons	 dans	 le	 point	 suivant	 les	 problèmes	

constatés	pendant	l’exécution	du	budget.	

B. Problèmes	de	contrôle	pendant	l’exécution	du	budget	
	

 
131 BRIGAUT (C), Finances Publiques, Droit Budgétaire : Le budget de l’Etat, éd. MARKETING, Paris, 1995, p. 214 
132 BRIGAUT (C), Op. cit.,  p. 124 
133 www.kalata.com ‘’L’évolution du contrôle politique de l’exécution du Budget de l’Etat’’ (consulté le 
30/07/2013) 
134 BOMANDEKE BONYEKA (B), Op. cit, p. 62 
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En	 cours	 de	 l’exécution	 du	 budget	 de	 l’Etat,	 les	 autorisations	 budgétaires	

ratifiées	par	le	parlement	doivent	être	scrupuleusement	respectées135.	Les	députés	

disposent	des	moyens	de	contrôle	qui	 leur	permettent	de	contrôler	 l’exécution	du	

budget.	Généralement,	 ils	n’exercent	pas	effectivement	 leur	pouvoir	et	n’attendent	

qu’à	la	fin	de	l’exercice	budgétaire	lors	de	l’examen	du	projet	de	loi	de	finances	de	

l’année	 suivante	pour	 les	voir	 exprimer	 leur	désir	de	 contrôle	ou	pour	 chercher	à	

contrôler	l’exercice	qui	s’achève.	Ce	qui	n’est	pas	aisé	car	il	n’est	pas	facile	de	procéder	

au	 contrôle	 de	 l’exécution	 du	 budget	 d’un	 exercice	 donné	 dont	 on	 ne	 dispose	 pas	

suffisamment	des	informations	du	déroulement	de	l’exécution.	

Les	parlementaires	sont	suffisamment	 informés	de	 l’exécution	du	budget	à	

travers	sa	commission	de	finances	par	l’entremise	de	ses	divers	rapports	qu’elle	est	

appelée	 à	 soumettre	 à	 la	 séance	 plénière	 pour	 leur	 approbation.	 Cette	 exigence	

découle	de	l’article	193	de	l’ancien	règlement	de	l’assemblée	nationale	et	de	l’article	

200	de	l’actuel	règlement	intérieur	de	la	même	assemblée.	

La	 commission,	 en	 tant	 qu’organe	 technique	 commis	 au	 contrôle	 de	

l’exécution	 du	 budget,	 doit	 suivre	 de	 près	 l’exécution	 afin	 qu’au	 travers	 de	 ses	

rapports	le	parlement	soit	informé,	facilitant	aussi	l’éventuel	contrôle	qui	sera	exercé	

lors	 de	 l’examen	 du	 projet	 de	 loi	 portant	 reddition	 des	 comptes.	 Elle	 est	 dans	

l’obligation	 de	 produire	 trimestriellement	 ses	 rapports.	 Il	 ressort	 cependant	 aux	

termes	 de	 l’article	 172	 de	 la	 constitution	 que	 l’exercice	 budgétaire	 commence	 le	

premier	janvier	et	se	termine	le	31	décembre.	Ce	qui	revient	à	dire	que	le	premier	

rapport	trimestriel	de	la	commission	doit	être	présenté	à	la	session	de	mars	et	être	

adopté	 au	 calendrier	 des	 travaux	de	 l’assemblée	dans	 ladite	 session	;	 le	 deuxième	

dans	 la	même	 session	mais	 à	 la	 fin	 au	mois	 de	 juin	 et	 les	 deux	 autres	 trimestres	

doivent	être	présentés	à	la	session	de	septembre.	

En	 2009,	 au	 regard	 du	 calendrier	 des	 travaux	 de	 l’assemblée	 nationale	 tel	

qu’approuvé	à	la	plénière136,	a	été	prévu	le	rapport	de	l’exécution	du	budget	de	l’Etat	

 
135 www.performance-publique.budgetgouv.fr ‘’Exécution du Budget’’  
136 Assemblée Nationale, Calendrier des travaux de la session ordinaire de septembre 2009 ainsi que la répartition 
des matières y afférentes, Palais du peuple, Kinshasa 
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et	les	recommandations	de	l’assemblée	nationale.	Ce	rapport	a	fait	couler	beaucoup	

d’encre	 car	 pour	 le	 président	 de	 la	 commission	 économique	 et	 financière	 de	

l’assemblée	nationale,	sa	commission	qui	a	travaillé	d’arrache-pied	pendant	31	jours,	

a	 fondé	 son	 rapport	 sur	 les	 assignations	 annuelles,	 les	 projections	 linéaires	 et	 les	

écarts	en	recettes	et	en	dépenses	pour	dégager	le	déficit	criant	chiffré	à	600millions	

de	francs	congolais137	et	le	gouvernement	devait	justifier	ce	montant.	Cette	situation,	

affirme	la	commission,	démontre	à	suffisance	le	manque	de	cohésion	de	l’exécution	

du	budget	de	l’Etat	pour	cet	exercice	et	les	autres	exercices	comme	il	est	de	coutume	

en	RDC138.	Malheureusement,	la	suite	réservée	à	ce	rapport	n’a	pas	été	celle	attendue	

puisqu’aucune	sanction	n’a	été	infligée	aux	auteurs	de	ces	faits.	Reconnaissons	tout	

de	même	que	 la	 commission	a	eu	à	 remplir	 sa	mission	 légale	en	dépit	d’une	 suite	

défavorable	aux	intérêts	de	la	république.	

En	 2010,	 le	 calendrier	 des	 travaux	 de	 l’assemblée	 nationale139	 prévoyait	

l’examen	 du	 rapport	 du	 premier	 semestre	 cde	 l’exécution	 du	 budget	 mais	 la	

commission	n’a	eu	à	présenter	les	autres	rapports	restant	et	se	désolidarise	petit	à	

petit	à	son	obligation	légale	en	sa	qualité	de	gardien	technique	de	la	bonne	exécution	

du	 budget	 de	 l’Etat.	 En	 plus,	 l’examen	 et	 l’approbation	 du	 rapport	 du	 premier	

trimestre	et	du	second	trimestre	ci-haut	qui	constituent	 le	premier	semestre	n’ont	

pas	été	examinés	dans	 l’année	de	son	exécution	mais	 ils	étaient	plutôt	reportés	au	

calendrier	des	 travaux	de	 l’assemblée	nationale	de	 la	 session	de	mars	2011140,	 au	

demeurant,	en	cours	d’examen	en	commission.	Ce		qui	ne	donne	pas	une	forte	valeur	

aux	conclusions	qui	seront	prises	par	la	commission	d’autant	plus	que	celle-ci	les	a	

produites	après	que	son	exercice	a	été	clôturé.	

En	 2011,	 la	 commission	 n’a	 pas	 complètement	 rempli	 sa	 mission	 de	

soumettre	à	l’assemblée	plénière	le	rapport	trimestriel	qu’elle	produit	sur	base	des	

 
137 www.un.int/dr .congo/ACP: htm ‘’Le gouvernement doit justifier des dépenses de l’ordre de 60 milliard 600 
million de franc congolais 
138  Idem 
139 Assemblée Nationale, Calendrier des travaux de la session ordinaire de mars 2010 ainsi que la répartition des 
matières y afférentes, Palais du peuple, Kinshasa 
140 Assemblée Nationale, Calendrier des travaux de la session ordinaire de mars 2011  ainsi que la répartition des 
matières y afférentes, Palais du peuple, Kinshasa 
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renseignements	et	des	documents	qu’elle	recueille	sur	l’exécution	du	budget	pour	un	

contrôle	 efficace.	 Les	 deux	 premiers	 rapports	 trimestriels,	 qui	 devaient	 être	

présentés	à	la	session	de	mars,	ont	été	soumis	à	l’assemblée	plénière	à	la	session	de	

septembre.	

En	2012,	il	importe	de	signaler	que	le	budget	de	l’exercice	2012	a	été	voté	à	la	

session	 de	mars	 2013	 alors	 que	 selon	 la	 loi	 et	 la	 constitution	 le	 projet	 de	 loi	 de	

finances	doit	être	voté	au	plus	tard	le	31	décembre	de	l’année	qui	précède	celle	de	son	

exécution.	Par	ailleurs,	aucune	formalité	tendant	à	demander	l’ouverture	de	crédits	

provisoires	n’a	été	respectée	par	le	gouvernement	car	les	parlementaires		s’étaient	

lancés	 à	 leur	 campagne	 électorale	 plutôt	 qu’à	 leur	 mission	 de	 faire	 respecter	 la	

procédure	budgétaire.	Il	en	va	de	même	de	la	commission	économique,	financière	et	

contrôle	budgétaire	 composée	des	députés,	 du	 reste,	 préoccupés	par	 la	 campagne	

électorale	 n’a	 produit	 aucun	 rapport	 trimestriel	 dans	 l’année	 d’exécution	 dudit	

budget.	

Signalons	 toutefois	 que,	 quand	 bien	 même	 déposés	 hors	 délai	 légal	 et	

constitutionnel,	le	projet	de	loi	portant	reddition	de	comptes	du	budget	de	l’exercice	

2012	et	le	rapport	de	la	cour	de	compte	y	afférent	ont	été	déposé	dans	l’année	prévue	

pour	 	 leur	 dépôt.	 Ce	 qui	 n’était	 pas	 le	 cas	 autrefois.	 Mais	 l’examen	 détaillé	 et	

approfondi	 dédit	 projet	 n’ont	 pas	 été	minutieux	 dans	 la	 commission	 économique,	

financière	et	contrôle	budgétaire	étant	donné	que	celle-ci	n’a	eu	que	quatre	jours	pour	

les	examiner.						

Les	 parlementaires	 ont,	 pour	 l’efficacité	 de	 contrôle,	 à	 leur	 disposition	

beaucoup	de	documents	que	la	loi	astreint	le	gouvernement	de	leur	produire	et	ceux	

provenant	sa	commission	économique,	financière	et	contrôle	budgétaire.	Malgré	toue	

la	documentation	dont	dispose	le	parlement,	le	contrôle	parlementaire	de	l’exécution	

administrative	 du	 budget	 est	 peu	 efficace.	 Le	 parlement	 ne	 s’intéresse	 guère	 au	

contrôle	technique	de	l’exécution	des	lois	de	finances141.	Or,	une	forte	implication	du	

 
141 GAUDEMET (P-M) et MOLINIER (J), Finances Publiques Budget/Trésor, Tome 1, 7e éd., Mont-Chrestien, Paris, 
1996, p. 433 



 
 

47 

parlement	 	 dans	 le	 processus	 budgétaire	 est	 le	 gage	 d’une	 meilleure	 politique	

économique		nationale,	d’une	plus	grande	transparence	de	l’action	gouvernementale	

et	d’un	consensus	national	renforcé142.	Mais,	le	parlement	ne	s’y	attache	que	dans	la	

mesure	où	 cette	 exécution	entraine	des	 répercussions	politiques.	 L’esprit	partisan	

l’emporte	sur	l’esprit	de	contrôle143.	C’est	pourquoi	en	France	pour	vaincre	cet	esprit	

partisan	et	consolider	l’esprit	de	contrôle,	on	a	instauré	la	coprésidence	au	niveau	de	

la	commission	des	finances	en	ce	sens	qu’il	ya	d’un	coté	un	coprésident	ressortissant	

de	 l’opposition	 et	 de	 l’autre	 coté	 un	 coprésident	 relevant	 de	 la	 majorité	

parlementaire.	

En	substance,	le	contrôle	concomitant	à	l’exécution	du	budget	effectué	par	la	

commission	des	finances	revêt	une	importance	de	taille	car	l’examen	du	projet	de	loi	

de	reddition	des	comptes	sera	aisé	en	ce	sens	que	le	parlement	aura,	d’avance,	dans	

sa	 disposition	 toutes	 les	 informations	 nécessaires	 à	 travers	 les	 documents	 que	 la	

commission	lui	soumet	pour	son	approbation.	A	défaut	de	remplir	cette	mission,	la	

tâche	ne	sera	pas	facile	pour	le	parlement	d’examiner	le	projet	de	loi	portant	reddition	

des	comptes.	

Après	avoir	passé	en	revue	les	problèmes	de	contrôle	en	cours	d’exécution	du	

budget,	 nous	 verrons	 dans	 le	 point	 suivant	 les	 problèmes	 de	 contrôle	 après	

l’exécution.	

C. Problèmes	de		contrôle	après	l’exécution	du	budget	
	

Le	 moment	 ou	 l’étape	 cruciale	 du	 processus	 du	 contrôle	 parlementaire	

d’exécution	 du	 budget	 est	 le	 contrôle	 que	 les	 parlementaires	 effectuent	

postérieurement	à	l’exécution	du	budget	voté	par	eux,	car	ils	vérifient	la	réalisation	

des	 autorisations	 budgétaires	 accordées	 au	 gouvernement	 afin	 de	 procéder	 à	 la	

perception	des	recettes	 fiscales.	Ce	contrôle	permet	un	examen	complet	et	détaillé	

 
142 www.ipu.org ‘’Le parlement et le processus budgétaire, notamment dans une perspective d’équité entre 
hommes et femmes’’, Séminaire régional pour le parlement francophone d’Afrique, BAMAKO 
143 GAUDEMET (P-M) et MOLINIER (J), Op. cit. 
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d’une	 gestion	 et	 permet	 de	 se	 faire	 une	 idée	 de	 l’efficacité	 de	 la	 gestion	

administrative144.	

Ainsi	la	loi	financière	de	1983	disposait	en	effet	que	:	«Chaque	année	une	loi	

ou	une	décision	arrête		le	compte	et	règle	définitivement	le	budget	du	dernier	exercice	

clos	».	 Mais,	 malheureusement	 elle	 ne	 prévoyait	 pas	 assez	 des	 documents	 qui	

devaient	accompagner	ladite	loi	ou	décision	pour	faciliter		son	examen	;	sauf	l’unique	

document	qu’est	le	rapport	d’exécution	prévu	à	l’article	48.	Néanmoins,	l’actuelle	loi	

relative	 aux	 finances	 publiques,	 en	 son	 article	 84	 dispose	 que	:	 «	le	 projet	 de	 loi	

portant	 reddition	 des	 comptes	 du	 dernier	 exercice	 clos,	 y	 compris	 les	 documents	

prévus	aux	articles	81	et	82	points	1	et	2de	la	présente	loi	est	déposé	à	l’Assemblée	

Nationale,	au	plus	 tard	 le	15	mai	de	 l’année	suivant	celle	de	 l’exécution	du	budget	

auquel	il	se	rapporte.	Dans	l’impossibilité	de	respecter	ce	délai,	le	projet	de	loi	portant	

reddition	des	comptes,	ainsi	que	le	rapport	de	la	cour	des	comptes	visé	au	point	3	de	

l’article	82	 sont	disposés	avant	 la	 fin	de	 la	 session	ordinaire	de	mars	»	;	 et	 en	 son	

article	 87,	 elle	 dispose	 que	:	 «	le	 projet	 de	 loi	 portant	 reddition	 des	 comptes	 du	

dernier	exercice	doit	être	examiné	par	le	parlement	préalablement	au	vote	du	projet	

de	la	loi	de	finances	de	l’année.	Au	regard	des	observations	formulées	par	la	cour	des	

comptes	conformément	à	l’article	84	de	la	présente	loi,	l’approbation	des	comptes	par	

cette	loi	vaut	quitus	de	la	gestion	du	gouvernement	pour	l’exercice	concerné	».	

Par	 ailleurs,	 le	 contrôle	 de	 fin	 d’exercice	 budgétaire	 n’a	 pas	 toujours	 été	

régulier	à	travers	la	reddition	des	comptes,	de	manière	à	influer	sur	le	vote	du	projet	

de	loi	budgétaire145.		En	effet,	il	ya	un	décalage	entre	ce	qui	est	prévu	par	la	loi	et	ce	

qui	 se	 fait	 en	 pratique	 puisque,	 selon	 la	 loi,	 le	 projet	 de	 loi	 portant	 reddition	 des	

comptes	de	l’année	X	doit	être	déposé	au	plus	tard	le	15	mai	et	dans	l’impossibilité	à	

la	fin	de	la	session	de	mars	de	l’année	Y	laquelle	suit	l’année	d’exécution	du	budget	X	;	

mais,	dans	la	pratique,	le	délai	légal	du	dépôt	du	projet	de	loi	portant	reddition	des	

comptes	 n’est	 pas	 respecté.	 De	 surcroît,	 le	 rapport	 de	 la	 cour	 des	 comptes	 doit	

accompagner	 ledit	projet	de	 loi	;	mais	pratiquement	 il	est	déposé	hors	délai.	Or,	 le	

 
144 BRIGAUT (C), Op. cit., p. 14 
145 UMBA-DI-NDANGI (R), Op. cit 
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rapport	de	 la	cour	des	comptes	permet	de	porter	séance	 tenante	un	 jugement	sur	

l’exécution	 budgétaire	 du	 dernier	 exercice	 clos	 et	 mieux	 mettre	 en	 perspective	

l’examen	de	la	loi	de	finances	de	l’exercice	à	venir146.	

Nous		avons	parlé	précédemment	que	la	cour	des	comptes	ne	peut	produire	

un	 travail	 de	 qualité	 que	 lorsqu’elle	 est	 en	 face	 d’un	 parlement	 responsable	 et	

conscient	de	sa	mission	de	contrôle	et	qui	doit	faire	montrer	de	son	indépendance	

vis-à-vis	 du	 gouvernement	 en	 évitant	 que	 celui-ci	 passe	 outre	 les	 prescriptions	

légales	lui	astreignant	au	respect	de	la	procédure	budgétaire.	Mais,	le	parlement	de	la	

RDC,	Assemblée	Nationale	en	particulier,	excelle	par	un	laxisme	criant	se	traduisant	

par	une	dépendance		vis-à-vis	du	gouvernement	allant		à	l’instauration	d’une	coutume	

connue	 suivant	 laquelle	 le	 vote	 du	 projet	 de	 loi	 de	 finances	 intervient	 sans	 qu’on	

puisse,	en	vertu	de	la	loi,	préalablement	examiner	le	projet	de	loi	portant	reddition	

des	comptes	du	dernier	exercice	clos	y	compris		le	rapport	de	la	cour	des	comptes	qui	

l’accompagne.	

Tel	est	le	cas	du	projet	de	loi	portant	reddition	des	comptes	pour	l’exercice	

2009,	bien	prévu	au	calendrier	des	travaux	de	la	session	de	mars	2010,	n’a	pas	été	

déposé	et	était	repris	dans	le	calendrier	de	la	session	de	mars	de	2011.	La	situation	

du	projet	de	loi	portant	reddition	des	comptes	des	autres	exercices	car	les	calendriers	

des	travaux	des	sessions	ordinaires	aussi	bien	de	mars	que	de	septembre	2011,	nous	

renseignent	qu’aucun	projet	de	loi	portant	reddition	des	comptes	de	l’exercice	2010	

n’a	été	déposé	et	examiné,	mais	ledit	projet	a	été	attendu	à	la	session	ordinaire	de	

septembre	 2012	;	 et	 celui	 portant	 reddition	 des	 comptes	 2011,	 qui	 devait	 être	

normalement	déposé	et	examiné	en	2012,	est		déposé	et	en	cours	d’examen		au	mois	

d’Aout	 de	 cette	 année	 2013	 par	 une	 commission	 spécialisée	 de	 la	 commission	

économique,	financière	et	contrôle	budgétaire.	Ce	qui	revient	à	dire	que	la	régularité	

dans	 le	 dépôt	 dudit	 projet	 de	 loi	 n’est	 pas	 respectée	 non	 seulement	 	 par	 le	

 
146 DEL CAMP (A), LOUIS (B) et DUPAS (A), Le contrôle parlementaire et évaluation, Documentations françaises, 

Paris, 1995,  p. 65 
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gouvernement	mais	parce	que	celui-ci	se	trouve	en	face	d’une	assemblée	nationale	

dépourvue	de	la	volonté	de	faire	engager	sa	responsabilité	devant	elle.		

Il	 en	 est	 de	 même	 des	 rapports	 de	 la	 cour	 des	 comptes,	 qui	 doivent	

accompagner	tous	les	projets	de	loi	ci-haut	portant	reddition	des	comptes,	ne	sont	

pas	déposés	dans	le	délai.	Tel	est	le	cas	notamment	du	rapport	de	la	cour	des	comptes	

de	 l’exercice	budgétaire	2010	qui	 était	déposé	à	 l’assemblée	nationale	 au	mois	de	

décembre	 2012.	 Dans	 ce	 rapport,	 la	 cour	 décrie,	 comme	 pour	 les	 précédents	

exercices,	 le	 délai	 légal	 que	 le	 gouvernement	doit	 déposer	 le	projet	 de	 loi	 portant	

reddition	 des	 comptes	 auprès	 d’elle	 n’a	 pas	 été	 respecté	 raison	 pour	 laquelle	 elle	

n’était	pas	en	mesure	de	déposer	son	rapport	dans	le	délai	légal147.	En	ce	qui	concerne	

la	déclaration	de	conformité,	 la	cour	s’estime	ne	pas	être	en	mesure	de	la	faire	car	

l’amélioration	de	la	tenue	de	la	comptabilité	et	de	la	gestion	de	la	trésorerie	sont	des	

préalables	 à	 cet	 effet	 et	 juge	 primordial	 que	 le	 gouvernement	 	 «		 renforce	 et	

rationalise	 les	 cadres	 de	 la	 gestion	 comptable	 et	 de	 la	 trésorerie	».	 Selon	 la	 cour,	

l’équilibre	budgétaire	général	projeté	n’a	pas	été	réalisé	au	terme	de	l’exercice	car	la	

gestion	budgétaire	continue	de	souffrir	d’un	manque	de	rigueur	suite	aux	faiblesses	

constatées	 dans	 la	 mobilisation	 des	 recettes.	 Par	 conséquent,	 d’après	 la	 cour,	

l’exécution	du	budget	s’est	faite	en	dehors	de	toute	orthodoxie	et	elle	recommande	

que	les	statistiques	relatives	aux	comptes	budgétaires	en	recettes	soient	complètes	et	

plus	 fiables	 et	 que	 les	 données	 relatives	 à	 la	 reddition	 des	 comptes	 lui	 soient	

transmises	 à	 une	 date	 suffisamment	 précoce	 pour	 lui	 permettre	 de	 procéder	 aux	

analyses	prévues	par	la	loi148.	

De	tout	ce	qui	précède,	en	vertu	de	la	de	loi,	c’est	sur	base	des	observations	

formulées	par	la	cour	que	les	parlementaires		au	moyen	d’une	loi	portant	reddition	

des	 comptes	 vont	 déclarer	 la	 gestion	 gouvernementale	 quitus	 pour	 l’exercice	

concerné.	Or,	les	parlementaires	qui	devaient	faire	respecter	la	loi	en	étant	rigoureux	

vis-à-vis	du	gouvernement	ne	le	font	pas	et	celui-ci	acquiert	l’habitude	de	n’avoir	cure	

 
147 Rapport général sur le contrôle de l’exécution de la loi des finances n°10/013 du 31 décembre 2010 en vue de la 
reddition des comptes du budget de l’Etat pour l’exercice 2011, Kinshasa, Novembre 2012  
148 Idem  
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du	dépôt	du	projet	de	loi	portant	reddition	des	comptes	dans	le	délai	sachant	qu’il	

n’aura	pas	de	difficulté	devant	l’assemblée	nationale	à	faire,	par	le	fait	de	la	majorité	

parlementaire,	adopté	et	voté	le	budget	de	l’exercice	à	venir	sans	que	cette	assemblée	

ait	procéder	à	l’examen	préalable	du	projet	de	loi	portant	reddition	des	comptes.	C’est	

ce	qui	ne	cesse	d’alimenter	l’ineffectivité	et	l’inefficacité	du	contrôle	parlementaire	de	

l’exécution	du	budget.	

Tout	 compte	 fait,	 le	 contrôle	 parlementaire	 n’est	 rien	 de	 moins	 que	 la	

démocratie	 en	 action149.	 Les	 parlementaires,	 représentants	 de	 citoyens,	 qui	

consentent	 à	 l’impôt,	 doivent	 veiller	par	un	 contrôle	 effectif	 et	 efficace	 à	 la	bonne	

exécution	de	leurs	autorisations	budgétaires	car	la	moindre	complaisance	enfonce	le	

pays	dans	 la	pauvreté	étant	donné	qu’il	n’y	a	pas	de	gestion	efficace	sans	contrôle	

parlementaire	efficace.		

Après	 avoir	 scruté	 les	 problèmes	 qui	 se	 posent	 au	 contrôle	 qui	 s’effectue	

après	 l’exécution	 du	 budget,	 nous	 abordons	 dans	 le	 paragraphe	 suivant	 les	

suggestions	pour	une	meilleure	mise	en	œuvre	du	contrôle	parlementaire.	

§2.	Suggestions	pour	une	meilleure	mise	en	œuvre	du	contrôle	parlementaire	
	

Nous	allons	aborder		ce	paragraphe		sous	deux	angles,	le	premier	est	politique	

et	le	second	est	juridique	ou	techniques.	

A. Suggestion	sous	angle	politique	
	

Le	contrôle	parlementaire	demeure	important	par	rapport	à	d’autres	types	de	

contrôle	car	ceux-ci	n’interviennent	que	lorsque	le	parlement	autorise,	par	un	vote,	

l’exécution	 du	 budget	 de	 l’Etat.	 Il	 est	 en	 règle	 générale	 le	 pouvoir	 de	 contrôle	 du	

parlement	sur	tous	les	rouages	de	l’Etat	et	plus	particulièrement	sur	les	secteurs	et	

 
149 DUVERGER (M), Institutions politiques et droit constitutionnel, PUF, Paris, 1990, p. 57 
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ramifications	importants	du	pouvoir	exécutif150.	Le	professeur	Eric	Olivia	le	souligne	

«	l’autorité	politique	de	contrôle	par	excellence	est	le	parlement	national	»151.	

Pratiquement,	 l’effectivité	 et	 l’efficacité	 du	 contrôle	 politique	 posent	

énormément	problème	faute	d’un	élément	majeur	déclencheur	desdites	effectivité	et	

efficacité	 du	 contrôle	 qu’est	 «		 la	 volonté	 politique	»	 de	 parlementaires	 à	 rendre	

effective	et	efficace	leur	mission	de	contrôle.	

L’élément	 ci-dessus	 conditionne	 tout	 en	 terme	 de	 bonne	 gouvernance	

financière	 car,	 à	défaut	de	 cet	 élément,	 la	 répercussion	 se	 fait	 sentir	 au	niveau	du	

gouvernement	qui	cessera	de	 fournir	des	efforts	 	sachant	que	sa	responsabilité	ne	

sera	 pas	 engagée	 devant	 	 un	 parlement	 dépourvu	 de	 la	 volonté	 politique	 de	 le	

responsabiliser	 par	 devers	 lui.	 C’est	 ainsi	 que	 Baudouin	 BOMANDEKE	 BONYEKA	

souligne	:	 «	par	manque	de	volonté	politique	 réelle,	 la	plupart	des	 gouvernements	

congolais	ont	été	peu	motivés	à	élargir	la	contribution	fiscale	populaire	et	à	partager	

les	 bénéfices	 avec	 leurs	 concitoyens	 tels	 que	 le	 recommandaient	 les	 différents	

parlements.	D’où	la	grave	perte	des	habitudes	contributives	».	

La	situation	reste	la	même	pendant	la	période	sous	examen	dans		la	présente	

étude	car	face	à	un	parlement	presque	inexistant	en	matière	de	contrôle	d’exécution	

du	budget		et	face	à	de	services	du	gouvernement	chargés	de	percevoir	les	recettes	

fiscales	qui	ne	sont	pas	à	mesure	de	recouvrer	les	recettes	telles	qu’approuvées	dans	

le	budget	de	l’Etat	;	l’informel,	l’évasion	fiscale	et	la	fraude	fiscale	battent	leur	plein	

en	République	Démocratique	du	Congo.	

Il	est	évident	qu’en	démocratie	il	y	a	d’un	coté	une	majorité	et	de	l’autre	coté	

une	minorité,	mais	cet	état	de	chose	ne	doit	pas	être	une	occasion	de	perdre	tout	bon	

sens.	Une	majorité	parlementaire	qui	met	de	coté	les	intérêts	de	la	république	et	la	

survie	de	tout	un	peuple	n’est	pas	digne	d’elle	car	il	est	impérieux	de	privilégier	les		

intérêts	de	la	nation	plutôt	que	de	servir	les	intérêts	égoïstes	et	partisans.	

 
150 LUABA NKUNA (D), Op. cit 
151 Olivia (E) cité par WALINE (C) ; DESCROUSSEAUX (P) et PELLE (B), Contrôle et évaluation des finances publiques, 
Documentations françaises, Paris, 2009, p.  
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C’est	pourquoi,	après	mûre	réflexion,	nous	pensons	et	nous	suggérons	que	les	

parlementaires	aient	«	la	volonté	politique	»	de	mener	à	bien	et	dans	le	respect	de	la	

loi	la	mission	de	contrôle	du	budget	qui	est	la	leur	d’autant	plus	que	la	survie	de	l’Etat	

en	dépend.	

Ce	n’est	que	lorsqu’on	a	une	réelle	volonté	politique	qu’on	arrive	à	se	rendre	

compte	de	 failles	qui	entourent	 l’accomplissement	d’une	mission	donnée	et,	par	 la	

suite,	on	cherche	à	mettre	de	dispositifs	de	remède	que	l’on	peut	couler	sur	un	texte	

législatif,	raison	pour	laquelle	nous	entamons	au	point	suivant	les	suggestions	sous	

l’angle	juridique.	

B. Suggestions	sous	l’angle	juridique	
	

Au	regard	de	tous	 les	problèmes	de	contrôle	parlementaire	relevés	tout	au	

long	de	notre	dissertation,	il	nous	est	paru	nécessaire	de	faire	de	suggestions	touchant	

à	la	législation	pour	renforcer	le	contrôle	politique	de	l’exécution	du	budget.		

En	effet,	s’inspirant	de	la	tenue	du	débat	d’orientation	budgétaire	institué	en	

France,	nous	suggérons	aux	parlementaires	congolais	de	s’imprégner	de	la	culture	du	

débat	préalable	d’orientation	pendant	un	temps	donné	pour	faciliter	leur	information	

lors	de	la	préparation	du	projet	de	loi	de	finances	et	plus	tard,	à	l’instar	de	la	France,	

l’institutionnaliser	dans	la	loi	relative	aux	finances	publiques.	

Quant	 à	 ce	 qui	 concerne	 le	 dépôt	 du	 projet	 de	 loi	 portant	 reddition	 des	

comptes,	 aucune	 sanction	 propre	 à	 la	 violation	 du	 délai	 légal	 n’est	 prévue.	 C’est	

pourquoi,	les	parlementaires,	pour	faciliter	l’examen	du	projet	de	loi	de	finances	de	

l’année	 à	 venir,	 doivent,	 de	 Lege	 ferenda,	 compléter	 la	 loi	 relative	 aux	 finances	

publiques	 en	 instituant	 la	 sanction	 de	 la	 «	démission	»	 du	 gouvernement	 qui	 ne	

dépose	pas	dans	le	délai	légal	le	projet	de	loi	portant	reddition	des	comptes	car	son	

examen	est	préalable	au	vote	du	budget	de	l’exercice	à	venir	et	ce,	dans	la	perspective	

de	l’entrée	en	vigueur	de	la	lofip	en	2018.		
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CONCLUSION	
	

Pour	 exister	 et	 pour	 fonctionner,	 tous	 les	 Etats	 dépendent	 de	 ressources	

financières	disponibles	en	quantité	suffisante.	Celles-ci	sont	multiples	mais	les	plus	

importantes	proviennent	des	impôts	comme		prélèvement	obligatoire	opéré	auprès	

de	citoyens.	

Pour	 ce	 faire,	 l’Etat	 ne	 peut	 procéder	 à	 ce	 prélèvement	 sans	 les	 règles	

préétablies	;	car,	en	vertu	du	principe	du	consentement	à	l’impôt,	les	citoyens	doivent	

consentir	par	le	biais	de	leurs	représentants	à	toute	imposition	et	disposent	par	la	

suite	d‘un	pouvoir	de	contrôle.	Ainsi,	l’Assemblée	Nationale,	représentante	national	

et	 autorité	 budgétaire,	 s’érige	 en	 barricade	 à	 toutes	 déviations	 et	 malversations	

financières	du	gouvernement	et	veille	à	ce	que	ce	dernier	exécute	littéralement		les	

autorisations	budgétaires	exprimées	par	le	vote	du	budget.	

De	 ce	 fait,	 l’Assemblée	 Nationale	 dispose	 tant	 de	 moyens	 de	 contrôle	

principaux	que	la	constitution	prévoit	dans	son	article	138	dont	tout	parlementaire	

peut	se	servir	aux	fins	de	contrôle	d’exécution	du	budget	de	l’Etat	;	autant	de	moyens	

de	contrôle	particulièrement	budgétaires	exercés	par	des	institutions	suivantes	:	 la	

commission	économique,	financière	et	contrôle	budgétaire	et	la	cour	des	comptes	qui,	

au	travers	de	rapports	qu’ils	produisent	et	soumettent	à	la	séance	plénière,	contrôlent	

techniquement	l’exécution	du	budget.	
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Cependant,	le	contrôle	politique	de	l’exécution	du	budget	s’avère	non	effectif	

et	 inefficace	d’autant	plus	que	 les	moyens	de	 contrôle	 susmentionnés	ne	 sont	pas	

effectivement	mis	en	œuvre	et	les	résultats	en	définitive	sont	inefficaces	du	fait	que	

le	 suivi	 d’exécution	 par	 un	 contrôle	 en	 cours	 d’exécution	 budgétaire	 par	 la	

commission	 économique,	 financière	 et	 contrôle	 budgétaire	 et	 le	 contrôle	 combien	

important	 qui	 s’effectue	 à	 posteriori	 de	 ladite	 exécution	 ne	 sont	 pas	 exercés	

régulièrement	par	l’Assemblée	Nationale.	

De	ce	qui	précède,	avons-nous	relevé	que	l’obstruction	au	bon	déroulement	

du	contrôle	politique	de	l’exécution	du	budget	n’est	dû	à	rien	d’autre	qu’au	«	manque	

de	 volonté	 politique	»	 que	 témoignent	 les	 parlementaires	 pour	 engager	 la	

responsabilité	 du	 gouvernement	 devant	 l’Assemblée	 Nationale	 et	 le	 manque	 de	

sanction	 en	 ce	 qui	 concerne	 l’irrespect	 du	 délai	 de	 dépôt	 du	 projet	 de	 loi	 portant	

reddition	des	comptes	qui	ne	cesse	d’intensifier	l’irrégularité	de	l’examen	dudit	projet	

de	 loi.	 C‘est	 ainsi	 que	 nous	 avons	 suggéré	 aux	 parlementaires,	 en	 tant	 que	

représentants	de	citoyens,	de	restaurer	leur	autorité	par	l’expression	de	leur	volonté	

politique	pour	responsabiliser	le	gouvernement	et	de	faire	respecter	les	prescriptions	

légales	 en	 matière	 budgétaire	;	 et	 enfin,	 il	 est	 impérieux,	 de	 lege	 ferenda,	 qu’ils	

complètent	 la	 loi	 relative	 aux	 finances	 publiques	 en	 insérant	 la	 sanction	 de	 la	

«	démission	»	de	tout	gouvernement	qui	ne	dépose	le	projet	de	loi	portant	reddition	

des	comptes	dans	le	délai	légal.	

Néanmoins,	le	présent	mémoire	de	fin	d’étude	n’a	pas	l’ambition	de	répondre	

à	toutes	les	questions	en	matière	de	contrôle	politique	d’exécution	du	budget	de	l’Etat.	

Par	ailleurs,	il	demeure	une	œuvre	humaine	teinté	des	imperfections.	Les	éventuelles	

remarques	et	suggestions	pour	son	enrichissement	sont	d’ores	et	déjà	les	bienvenues.	
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